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C’est une économie spécifique, mais immergée dans l’économie générale. Ses racines sont 
particulières. Elles plongent dans notre culture marocaine du partage, imprégnée donc de nos 
convictions religieuses, enrichie par des siècles de pratique civilisationnelle, et se nourrissent  de 
l’esprit entrepreneurial d’aujourd’hui. Une autre traduction sociétale du paradigme «tradition et 
modernité» en quelque sorte. 
Comme souvent les pouvoirs publics ont fait un choix sage, porteur de développement écono-
mique et social, conforté par d’exemplaires réussites étrangères : accompagner, stimuler, faciliter, 
soutenir, plutôt que réglementer à tout va. Le corollaire méthodologique s’en est suivi : concerter, 
élaborer de concert avec les acteurs concernés, traiter les suggestions et les critiques, en fait, 
bâtir une politique publique consensuelle en forme de stratégie de développement assise sur 
une large adhésion. Avec la participation comme maître-mot, rien ne semble figé ; souplesse et 
adaptabilité sont des caractéristiques acquises, heureuses et attractives.
Dans certains pays, les organisations de l’«Economie Sociale et Solidaire» pèsent déjà plus de 
10% du P.I.B. et représentent autant, sinon plus, des salariés du secteur privé. Et cette économie 
nouvelle n’est pas de second ordre ; on l’honore, on célèbre ses réussites comme celles des so-
ciétés start-up, en de multiples manifestations dédiées à ses succès, notamment là où d’autres 
types d’activités ne sauraient s’implanter. Ce n’est en rien le «développement du pauvre» ; c’est 
un autre développement, porteur de sens, de richesses et d’emplois.
Au Maroc, de nombreux programmes de différentes natures conduisent à la création et/ou au 
développement d’organisations de l’ESS dans bien des domaines, à commencer par les actions 
de l’Initiative Nationale de Développement Humain (INDH). Dans la Région de l’Oriental en 
particulier, où la tradition associative est historiquement forte, l’effervescence est grande, les 
créations nombreuses, les développements ambitieux.
De fait, avec 21 organisations présentes aux côtés du stand de la Région, l’Oriental a marqué 
les esprits lors du dernier Salon tenu à Casablanca à mi-juillet 2016, en parallèle avec les  IIèmes 

Assises de l’ESS. Derrière cela, un dispositif opérationnel efficace et des personnes actives et 
motivées. Certaines s’expriment ici, par de nombreux témoignages, comme le veut la ligne édi-
toriale de cette revue, ou par des articles dont les éclairages convergent et nous poussent à 
l’optimisme. Qu’ils en soient tous remerciés.
Me revient à l’esprit cet extrait du Discours Royal prononcé à Oujda le 18 mars 2003 annonçant 
l’Initiative Royale pour le Développement de l’Oriental : «… cette Région qui recèle d’impor-
tantes potentialités et des ressources humaines industrieuses et fortement motivées». Comment 
ne pas voir dans le succès des organisations de l’ESS d’aujourd’hui la manifestation concrète des 
qualités réelles que notre Souverain relevait déjà il y a plus d’une décennie ?

L’ORIENTAL : SOCIALE PAR CONVICTION,
         SOLIDAIRE PAR CULTURE

M. Mohamed MBARKI
Directeur Général de l’Agence de l’Oriental

ÉDITORIAL
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Le choix du Conseil de l’Oriental est fondé 
sur la priorité qu’il accorde à la situation 
économique et sociale, avec une volonté 
inclusive concernant toutes les catégories 
sociales de la Région, notamment celles qui 
souffrent de la pauvreté et de la précarité 
sous toutes ses formes.

Le choix stratégique 
d’une politique de 
développement durable

Cette orientation se base sur une conviction 
du Conseil de la Région, qui dispose que 
la dignité, la justice, l’équité, l’égalité des 
chances et la mise en place des moyens du 
bien-être au profit de toutes les catégories 
et couches sociales, sont partie intégrante 
des droits fondamentaux de l’Homme. 

De fait, ces valeurs constituent le fonde-
ment des initiatives du Conseil Régional de 
l’Oriental, et plus particulièrement la base 
des orientations stratégiques qui ont pour 
objectifs l’ajustement de l’économie régio-
nale et la création d’emplois conformément 
à une approche :

 entrant dans le cadre de l’élaboration 
d’un modèle de développement régional 
spécifique ;

 tendant à concrétiser le développement 
dans toutes ses dimensions, notamment sec-
torielles ;

 tenant compte de la priorité à accorder 
au monde rural et de sa place particulière 
dans le programme de développement, 
via l’instauration d’une économie solidaire, 
forte et organisée, satisfaisant aux condi-
tions du développement durable. 

L’Économie Sociale  et 

Solidaire est au cœur du projet 
sectoriel de l’Oriental

M. Abdenbi BIOUI,
Président du Conseil Régional 
de l’Oriental

Le Président du Conseil Régional est 
également connu pour ses activités 
associatives. Cela le préparait bien 
à envisager sainement l’univers de 
l’ESS et à mesurer ce que l’Oriental 
peut en attendre. Elu en septembre 
2015, il a depuis donné de nom-
breux signes de son intérêt pour 
soutenir la société civile organisée 
de la Région et la promouvoir.

EXORDE

M. le Président du Conseil Régio-
nal de l’Oriental, Abdenbi BIOUI, 
au seuil du stand de la Région, 
accueille les visiteurs de marque 
au Salon de l’ESS 2016
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Réaliser les objectifs de l’Économie Sociale 
et Solidaire au niveau régional, nécessite :

 le déploiement d’efforts d’encadrement 
et d’orientation, aussi bien de l’évolution de 
ce secteur que de son activité ;

 la détermination des champs d’interven-
tion de cette économie, afin de lui per-
mettre d’accomplir son rôle socio-écono-
mique en harmonie avec les acquis des 
différents programmes sectoriels, particuliè-
rement l’Initiative Nationale pour le Déve-
loppement Humain, ainsi que les stratégies 
du Ministère de l’Artisanat et de l’Economie 
Sociale et Solidaire, dont nous estimons les 
efforts déployés à cet égard ;

 le développement de la performance des 
entités économiques et sociales (Coopéra-
tives, Associations, Mutuelles…) à travers les 
réseaux et les groupements permettant de 
gagner en efficience et rentabilité. 

De surcroît, l’intérêt de ce secteur réside 
dans la priorité qu’il accorde au facteur hu-
main, le plaçant ainsi au cœur de ses priori-
tés, ce qui exige la mise en place d’un pro-
gramme stratégique de réformes : 

basé sur l’investissement dans les res-
sources humaines en tant que pilier de l’ESS ;

une focalisation particulière sur les pro-
grammes générateurs de revenus ;

 l’adoption d’une gouvernance fondatrice 
d’une stratégie favorisant les Coopératives ;

la nécessité de coordonner avec toutes 
les parties afin de déterminer clairement des 
visions du développement humain durable, 
social, économique et environnemental, et 
ce en harmonie avec la nouvelle Constitu-
tion de 2011, à travers la mise en œuvre du 
concept de Régionalisation avancée. 

Le choix d’une cohérence 
économique et sociale

Le choix de l’ESS comme chantier straté-
gique par le Conseil Régional de l’Oriental 
n’est pas le fruit du hasard, mais bel et bien 
celui de l’intime conviction que ce secteur 
vital assure la cohérence entre les principes 
de l’équité et de la justice sociale et entre 
le développement économique et l’instau-
ration d’un équilibre optimal au niveau des 
investissements.

Ce choix crée aussi une opportunité suscep-
tible d’inciter toutes les catégories sociales 
et toutes les entreprises des différents sec-
teurs à contribuer avec force à consolider la 
cohésion sociale et à accroître le dévelop-
pement économique. En outre, le choix de 
l’ESS constitue un préalable fondateur pour 
traiter les obstacles au développement dans 

notre Région, obstacles résultant d’abord 
de la fermeture des frontières, à l’Est et au 
Sud, sans oublier la sécheresse, devenue 
structurelle.   

Sur ces bases, conformément aux com-
pétences des Conseils Régionaux pour 
promouvoir l’ESS et sur le socle de la vision 
adoptée par le Conseil Régional de l’Orien-
tal en ce sens, nous avons organisé un pre-
mier débat régional au sujet de l’ESS le 13 
mai 2016, en présence du Ministre de tutelle 
de ce secteur. 

Ce débat a connu une réussite notoire avec 
la participation de nombreuses entités de la 
Région aux journées préparatoires tenues 
dans les Provinces de l’Oriental, en présence 
de maints experts, Coopératives et autres 
instances concernées. Il a offert une occa-
sion favorable pour mettre en exergue la 
diversité et la richesse qui ont marqué les ex-
périences de l’ESS au sein de notre Région, 
ce qui nous a permis de mettre en relief mi-
nutieusement les avantages, les faiblesses, 
les opportunités à saisir et les contraintes à 
dépasser. S’en est suivie la mise en place 
d’une feuille de route collective renfermant 
les points essentiels suivants :    

1- privilégier la dimension de la durabilité de 
l’action économique au sein de la Région ; 
2- consolider et renforcer les relations et les 
outils de coordination et coopération avec 
les partenaires régionaux institutionnels ;
3- instaurer un cadre régional de coordi-
nation et de dialogue pour promouvoir et 
qualifier l’ESS et lui faire revêtir un caractère 
professionnel ; 

M. Abdenbi BIOUI, 
Président du Conseil Régional 

de l’Oriental, présente à Madame 
Fatima MAROUANE, Ministre 

de l’Artisanat et de l’ESS, 
les productions régionales issues 

de cette économie participative
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4- créer un observatoire régional de l’ESS ; 
5- créer un fonds régional pour soutenir l’in-
vestissement social (pour cela, un processus 
favorisant les projets de Coopératives a été 
lancé après le débat régional pour l’ESS, 
du 16 mai au 15 juin 2016, sous le titre Coop 

Oriental ; plus de 191 projets et 191 Coopéra-
tives appartenant à divers secteurs y ont été 
accueillis, qui sont en cours d’étude et de 
traitement aux fins de financement) ; 
6- soutenir l’accès aux financements afin 
de promouvoir le secteur coopératif dans 
l’Oriental (en ce sens, le Conseil Régional 
entend instaurer des dispositifs financiers 
propices et intégrés qui soient en phase 
avec toutes les étapes du développement 
des Coopératives - création, développe-
ment, expansion - par l’élargissement des 
compétences du Fonds d’Investissement de 
la Région de l’Oriental (FIRO) afin d’y inclure 
le secteur coopératif, une décision cruciale 
prise lors du Conseil d’Administration du FIRO 
tenu le 10 juin 2016) ;
7- aider les Coopératives à commercialiser 
leurs produits, une volonté renforcée par 
la présence importante des Coopératives 
de la Région aux journées de l’ESS récem-
ment organisées à Casablanca (le Conseil 
Régional institutionnalisera prochainement 
la Foire Régionale de l’Economie Sociale et 
Solidaire, des marchés forains dans les diffé-
rentes Provinces, et la création de boutiques 
de solidarité dans ces Provinces).

Tels sont les principaux chantiers que le 
Conseil Régional a lancé dans la foulée du 
débat sur l’Economie Sociale et Solidaire.

Des décisions en synergie 
avec le modèle national 
de développement

Le Conseil Régional de l’Oriental mise princi-
palement sur l’Economie Sociale et Solidaire 
en tant que domaine participant à l’élabo-
ration d’une image civilisationnelle, tant sur 
le plan régional qu’aux niveaux national et 
international. 
Elle contribue également à la réduction 
du taux de chômage et de la pauvreté et 
cherche à instaurer un développement ré-
gional cohérent basé sur la justice sociale et 
sectorielle ainsi que sur l’investissement opti-
mal du capital immatériel. Tout ceci nous 
interpelle tous et nous pousse à déployer 
davantage d’efforts et à faire face à tous 
les besoins que nécessite la mise en place 
des programmes stratégiques. 
En plus de la priorité donnée aux projets 
générateurs de revenus, ceux-ci exigent 
l’adoption d’une gouvernance visant prin-
cipalement l’appui aux Associations et aux 
Coopératives artisanales et la nécessité de 
travailler de concert avec toutes les parties 
pour fixer des visions claires pour le dévelop-
pement durable, sur les plans social, écono-
mique, aussi bien qu’environnemental. 

L’Oriental primée lors 
de la VIème édition du Prix National 
des meilleurs artisans

Le Salon Régional de l’artisanat (25 000 
visiteurs) offre l’opportunité à tout un sec-
teur d’activité crucial (80 000 emplois) de 
faire connaître et reconnaître ses produits, 
ses savoir-faire et les personnes qui les 
portent. L’artisanat est une composante 
essentielle de l’Economie Sociale et Soli-
daire et son développement ne peut plus 
aujourd’hui reposer uniquement sur les 
traditions et la qualité des réalisations.
Formation et promotion sont donc aussi 
au programme des actions de dévelop-
pement et la distinction des artisans les 
plus talentueux en fait partie. 
Pour la première fois en 2016, trois artisans 
de l’Oriental sont récompensés :

en couture traditionnelle, Mesdames 
Souad BENCHAOU (Oujda, 1er Prix) et Fa-
tiha TAAZIOUT (Nador, 3ème Prix) ;

en tapisserie, Madame Zakia HILALI 
(Berkane, 3ème Prix).
Ce succès est le résultat de la stratégie 
d’accompagnement et de soutien me-
née dans la Région, où d’autres filières 
paraissent désormais prometteuses (no-
tamment la décoration, l’ameublement, 
la bijouterie). 

120 Conventions de partenariat signées 
avec des collectivités locales et plusieurs 
Départements ministériels permettront 
notamment la création de Centres de 
formation dans toutes les Provinces et la 
promotion des sites et activités jugés les 
plus porteurs par la qualité et l’originalité 
des produits.
Déjà, l’impact du nouveau complexe in-
tégré (un investissement de 18 MDh) se fait 
sentir car il contribue activement à mieux 
positionner l’artisanat dans le tissu écono-
mique, à améliorer les conditions sociales 
et économiques des artisans et à valoriser 
leurs produits. La formation par l’appren-
tissage n’est pas étrangère à l’élévation 
générale de la qualité des productions ; 
elle s’avère aussi un outil efficace d’inser-
tion pour les jeunes concernés.

FOCUS

Le Conseil 
Régional 
entend 
instaurer des 
dispositifs 

intégrés… par 
l’élargissement 

-



Convention cadre portant sur le financement et l’exécution 
du programme du développement économique, social et solidaire de l’Oriental,

entre le Ministère de l’Artisanat, de l’Economie Sociale et Solidaire,
le Conseil de l’Oriental & la Wilaya de l’Oriental / Mai 2016

Article 1 : Objet de la Convention 
La présente Convention fixe les conditions et règles régissant l’entrepreneuriat dans le but de financer et exécuter les pro-
jets et programmes de développement de l’Économie Sociale et Solidaire dans la Région de l’Oriental.

Article 2 : Projets de l’Economie Sociale et Solidaire
Le présent article comprend les projets ci-après : 

 consolider les potentialités des titulaires des projets de l’ESS (la gouvernance et les techniques de gestion) ; 
 mettre en place une maison de l’ESS pour agir en harmonie avec le tissu coopératif régional ; 
 appuyer et être en harmonie avec les Coopératives et les établissements de l’ESS de la Région ; 
 organiser des journées d’étude et chantiers de formation et de sensibilisation dans les différents domaines du secteur 

(marketing, financement, gestion et management, etc.) ;
 consolider les réseaux constituant les composantes du secteur ; 
 mettre en place un observatoire régional de l’ESS ; 
 organiser les marchés forains et une foire professionnelle au profit de l’ESS dans la Région. 

Article 3 : Coût financier des projets et ressources de financement 
Une Commission est créée entre les parties pour proposer un programme d’actions détaillé, avec les coûts financiers pré-
visionnels, pour réaliser les projets et programmes de l’ESS, objets de la présente Convention.

Article 5 : Gestion du projet
5-1- Gestion organisationnelle : 
Le Ministère se charge de ce qui suit : 

 préparer le lancement des projets intégrés à la présente Convention en coordination avec le Conseil de la Région ; 
 approuver les cahiers de charges avant les avis d’appel d’offres relatifs aux études, aux travaux et aux aménagements ; 
 participer aux Commissions d’appel d’offres et à la Commission de suivi et coordination mentionnée à l’article 5-3.

La Wilaya se charge de ce qui suit : 
 participer aux commissions d’appel d’offres et à la Commission de suivi et coordination mentionnée à l’article 5-3 ;
 faciliter toutes les formalités et procédures administratives au sein de la Région. 

Le Conseil de la Région s’occupe de ce qui suit : 
 présider la Commission de suivi et coordination mentionnée à l’article 5-3 ci-après ; 
 établir les dossiers de conseil et les appels d’offres relatifs aux projets programmés en coordination avec le Ministère ; 
 contribuer au lancement des appels d’offres, réaliser les marchés publics et conclure les contrats ; 
 établir les documents nécessaires pour obtenir les autorisations administratives relatives aux travaux ; 
 approuver les charges relatives à la réalisation des projets ;   
 établir les rapports tous les trois mois sur l’avancement des projets, aux niveaux financier et réel, et les adresser à la Com-

mission de suivi et coordination mentionnée à l’article 5-3 ci-après. 

5-2- Tenue de la comptabilité 
Le Conseil de Région s’engage à tenir une comptabilité dédiée aux projets afin de garantir la traçabilité de toutes les 
opérations effectuées dans le cadre de la réalisation des projets. 

5-3- Conduite et coordination des projets  
Une Commission de suivi et coordination est créée, présidée par Monsieur le Président du Conseil de l’Oriental ou par son 
substitut, composée des parties concernées, qui se charge de : 

 suivre opérationnellement la réalisation et la coordination des projets intégrés à la présente Convention ; 
 résoudre les problèmes faisant obstacle à la réalisation des projets objets de la présente Convention ; 
 évaluer le degré d’avancement des travaux programmés ; 
 fixer les mesures rectificatives nécessaires pour intégrer les projets programmés en vertu de la présente Convention. 

Ladite Commission est régulièrement tenue au moins une fois tous les trois mois et autant que de nécessaire. Elle veille à 
l’application des conditions et dispositions mentionnées aux marchés et au respect des Lois en vigueur en la matière.

Mme le Ministre de 
l’Artisanat et de l’Economie 
Sociale et Solidaire

M. le Président 
du Conseil de la Région 
de l’Oriental

M. le Wali de l’Oriental 
et Gouverneur de la 
Préfecture d’Oujda-Angad

La rédaction a pris l’initiative de traduire en français le texte de la Convention et de choisir les extraits présentés ici.
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Le stand de la Région de l’Oriental au Salon 2016 de l’ESS : probablement le plus animé de l’évènement

Du 14 au 18 juillet 2016, Casablanca accueil-
lait la 5ème édition du Salon de l’Economie 
Sociale et Solidaire (ESS) et la 2ème édition 
des Assises Nationales de l’Economie So-
ciale et Solidaire. Conjointement organisées 
en un même lieu par le Ministère de l’Arti-
sanat et de l’Economie Sociale et Solidaire 
- en l’occurrence au Parc des expositions 
de l’Office des Foires et Expositions de Casa-
blanca (OFEC) - ces deux manifestations ont 
donné l’occasion aux acteurs (notamment 
les Coopératives, Associations, Mutuelles, 
Groupements d’Intérêt Economique (GIE), 
opérateurs de la micro-finance, experts, de 
la société civile et partenaires internatio-
naux du Maroc) d’échanger leurs produits, 
connaissances et expériences pour hisser un 
peu plus ce secteur au rang de levier éco-
nomiques du Royaume, conformément aux 
ambitions et attentes des pouvoirs publics. 

En effet, si le Maroc en général (les respon-
sables en charge de ce secteur en parti-
culier) peuvent se réjouir d’avoir engrangé 
de bons résultats en peu de temps au prix 
d’énormes efforts d’investissement, orienta-
tion et encadrement, pour valoriser et pro-
mouvoir les produits issus de l’ESS, améliorer 
la qualité et faciliter l’accès au marché, il 
faut bien reconnaître qu’un long chemin 
reste à parcourir pour atteindre la contribu-
tion attendue au PIB, soit 10%. 

À titre d’exemple, le secteur coopératif, l’un 
des plus représentatifs de l’ESS : 

compte aujourd’hui seulement un peu plus 
de 7 000 coopératives encadrant près de 
360 000 personnes ; 

représente ainsi 3% de la population active 
(1,6% de la population totale) ;

 génère un chiffre d’affaires cumulé de 

Assises Nationales de  l’ESS : 
une seconde édition axée sur : Région 
et développement durable
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plus de 7 milliards de Dh produit par 50 000 
emplois. 
A l’horizon 2020 (voir entretien avec M. 
Abdelkrim AZENFAR, Directeur Général de 
l’ODCO en page 15), ce secteur devra : 

porter le nombre de ses adhérents à 7,5% 
de la population active ;

élever ses emplois à 175 000 personnes ;
hisser sa contribution au PIB à 3,9%. 

En attendant, ce sont bien les Coopératives 
qui répondent le plus massivement à l’appel 
du Ministère de l’Economie Sociale et Soli-
daire, notamment pour participer aux salons 
qu’il organise dans les différentes Régions du 
Royaume. 
En ce mois de juillet à Casablanca, elles 
n’ont pas dérogé à la règle : selon le pres-
tataire mandaté par le Ministère pour orga-
niser la 5ème édition du Salon de l’ESS dans la 
capitale économique, les Coopératives ont 
représenté 90% des exposants sur un total de 
400 qui ont présenté leurs produits sur une 
superficie de 6 000 m2 dans le grand palais 
de l’OFEC. 

De Dakhla à Tetouan, en passant par Souss-
Massa-Draâ, Marrakech-Tensift, Fès-Boul-
mane, l’Oriental… toutes les 12 Régions 
du Maroc étaient représentées à cette 
grand’messe des produits de terroir. 
A cette occasion, 6 d’entre elles ont signé 
une convention de partenariat avec le Mi-
nistère de l’Artisanat, de l’Economie Sociale 
et Solidaire : les Régions de Tanger-Tétouan-
Al Hoceima, Fès-Boulmane, Marrakech-Ten-

sift-El Haouz, Casablanca-Settat, Beni Mel-
lal et Souss-Massa-Drâa (voir la convention 
avec la Région de l’Oriental en page 7). 
En nombre de participants, la ville blanche, 
cité hôte, était la plus représentée. Par 
contre, pour ce qui est de l’animation et de 
l’affichage de l’attachement des autorités à 
ce secteur, la palme est revenue à la Région 
de l’Oriental marocain. En effet, la déléga-
tion de l’Oriental avait à sa tête la plus haute 

Au Salon de l’ESS tenu en parallèle 
des Assises, parmi plus de 20 

stands affectés aux Associations 
et Coopératives de la Région de 

l’Oriental, celui dédié 
aux productions d’amandes 

et dérivés de Sidi Bouhria

«Nous participons pour la deuxième fois 
au Salon de l’Economie Sociale et Soli-
daire à Casablanca. En ce qui concerne 
nos objectifs - rencontrer des gens, parler 
de nos projets et de nos produits - nous 
pouvons dire qu’ils sont globalement at-
teints. Nous aimerions toutefois rencontrer 
des artistes pour avoir des idées et amélio-
rer nos produits qui sont tous issus du recy-
clage. En effet, nous avons constaté que 
nos produits ne trouvent pas de marché 
dans ce Salon, encore moins au Maroc. 
Nous avons besoin d’être accompagnés 
pour trouver des gens intéressés à l’exté-
rieur, ou pour nous repositionner».

Dr. Najia RAHMANI, 
Présidente de la 
Coopérative Al Bacharq 
à Oujda
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autorité de la Région. M. Abdenbi BIOUI, Pré-
sident du Conseil Régional de l’Oriental, qui 
a tenu lui-même à être présent lors de l’inau-
guration du Salon. Accompagné de son pre-
mier Vice-Président et du Directeur Général 
de l’Agence de l’Oriental, il a parcouru tous 
les stands avant de mobiliser les exposants 
à travers une réunion de sensibilisation aux 
enjeux du Salon et aux retombées qui en 
sont attendues pour l’appui à leurs activités. 
M. BIOUI leur a notamment précisé que leur 
présence est le résultat d’une sélection exi-
geante effectuée sur la base de la qualité 
de leurs produits. 
Néanmoins, a-t-il poursuivi : «Vous devrez 
faire le tour du Salon pour vous inspirer des 
autres Régions et améliorer vos produits». Le 
Président du Conseil Régional de l’Oriental 
leur a également conseillé de s’inscrire aux 
séances de renforcement de capacité des 
Coopératives organisées lors du Salon. Il a 
tenu à leur préciser sa prédisposition - per-
sonnelle ainsi que celle de son équipe - à 

les aider dans leur développement, notam-
ment pour satisfaire les besoins en équipe-
ments : machines, moyens de transport, 
matières premières, etc. 
Au total 21 exposants de l’Oriental ont par-
ticipé au Salon. Parmi eux, on trouve prati-
quement toutes les spécialités régionales : 
transformation de produits (couscous, huile 
d’olive, huile d’argan, miels, confitures, 
fruits séchés, gâteaux…), élevage, alpha-
bétisation, couture, coiffure, décoration, 
recyclage, etc. La plupart des participants 
se sont dits satisfaits de leur présence, mais 
beaucoup déplorent la faiblesse des ventes 
comme le soulignent les témoignages resti-
tués ci-inclus. 
Signalons également que trois troupes floklo-
riques venues de Taourirt, Figuig et Berkane 
ont assuré l’animation de pratiquement tout 
le Salon. 

En matière de conférences et d’échanges 
d’idées et d’expériences, la tendance enre-
gistrée lors de la première édition des Assises 
de l’Economie Sociale et Solidaire (les 20 et 
21 novembre dernier à Skhirat) a été accen-
tuée, notamment en leur accordant une 
importante place dans le programme d’ani-
mation. C’est ainsi qu’en plus d’intervenants 
nationaux, les organisateurs ont  fait appel 
à plusieurs experts venus de Suisse, Malaisie, 
Luxembourg, France, Québec, Brésil, Co-
lombie, Mali… et Sénégal, pour animer trois 
séances plénières. 
La première a porté sur la présentation du 
projet de Loi cadre Economie sociale et soli-
daire - éducation - formation - recherche - 
promotion - accompagnement des acteurs 
de l’ESS avec cinq panélistes, dont M. Hou-
cine GABI, Directeur de la Promotion de 
l’Economie Sociale et Solidaire au Ministère 

«C’est notre deuxième participation à ce 
Salon où nous venons pour faire connaître 
notre produit et nouer des relations de 
partenariat. Nous avons eu de bons 
contacts qui ont débouché sur des ventes 
de grosses quantités. Nous avons par 
exemple signé un contrat de 300 tonnes 
de feuilles séchées».

M. Salah ABOUBOU, 
Président de la 
Coopérative OFOQ 
de traitement et de 
valorization du romarin 
de Talsinnt à Figuig 

Mme Fatima MAROUANE, 
Ministre de l’Artisanat et 
de l’Economie Sociale et Solidaire, 
aux côtés de MM. Mohamed 
MBARKI, Directeur Général de 
l’Agence de l’Oriental et Abdenbi 
BIOUI, Président du Conseil 
Régional de l’Oriental devant le 
stand de la Région de l’Oriental

«Nous sommes contents d’exposer nos 
produits cosmétiques, de tissage et de 
couscous aromatisé à ce Salon. Malheu-
reusement, nous n’avons encore rien ven-
du. A mon avis, c’est dû au manque de 
promotion du Salon à la télévision et dans 
les médias en général. Je pense aussi que 
le timing n’est pas approprié. Il vaut mieux 
tenir le Salon avant Ramadan pour susci-
ter l’intérêt des consommateurs». 

Mme Naïma ABDENNOUR, 
Trésorière de la 
Coopérative «Confiance» 
de Guercif
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de tutelle, qui a présenté le projet de Loi 
cadre de l’Economie Sociale et Solidaire du 
Maroc (voir article en page 12). 

Dans la deuxième séance, axée sur le ren-
forcement des compétences - financement 
- gouvernance des acteurs de l’ESS, les ex-
périences malaisienne, brésilienne, colom-
bienne et québécoise ont été présentées. 
M. Jean-Louis BANCEL, Président du Crédit 
Coopératif en France, a éclairé l’assistance 
sur les financements locaux et internatio-
naux disponibles pour financer l’ESS, tandis 
que Mme Chiyoge B. SIFA, Directrice de l’Al-
liance Coopérative Internationale - Afrique 
a présenté son expérience dans le domaine 
de la création et de la gestion de coopéra-
tives de capital. 

Dans la troisième séance plénière - dédiée 
au thème du rapport entre  régionalisation 
avancée et développement durable, trois 
expériences ont été présentées au public : 

comment les Coopératives de santé et 
les Coopératives de service québécoises 
contribuent à dynamiser les territoires et à 
favoriser une prise en charge citoyenne ; 

comment l’ESS contribue au développe-
ment durable des territoires en Colombie ; 

 comment l’ESS participe à la transition 
écologique citoyenne au Luxembourg. 
Lors de cette séance, M. Karim TOUMI, de 
l’Organisation Internationale du Travail (OIT), 
a présenté le rapport : «Développement 
économique et plan d’action regional pour 
la création d’emplois décents pour les jeunes 
en Tunisie». M. Abdou Salam FALL, Président 
du Comité Scientifique des Rencontres de 
Mont Blanc en France a traité de «L’ESS et 
les pôles régionaux de développement». 
Tous ces travaux sont destinés à parfaire 
l’encadrement et la dynamisation du sec-
teur de l’ESS au Maroc. Ils constituent une 
suite logique des recommandations des pre-
mières Assises de l’ESS reproduite ci-après.

Recommandations des 1ères Assises de 
l’Economie Sociale et Solidaire dédiées 
au thème : «Quels référentiels pour le dé-
veloppement et la mise en cohérence»  
(20 et 21 novembre 2015 à Skhirat)

Les 1ères assises de l’ESS au Maroc ont per-
mis des échanges et débats d’une grande 
richesse. Plusieurs recommandations ont 
été formulées par les participants :
1. Œuvrer pour le développement de la 
culture de l’ESS, par l’éducation et la for-
mation ;
2. Renforcer et promouvoir le partenariat 
(plus particulièrement) et le réseautage ; 
3. Mettre en place des conditions favo-
rables à la facilitation de la commerciali-
sation des produits de l’ESS ;
4. Adopter des Lois cadres selon un mo-
dèle approprié, ainsi qu’une complémen-
tarité législative et réglementaire ;
5. Favoriser le financement des activités 
de l’économie sociale à travers des levers 
de fonds dans le cadre de partenariats 
bilatéraux et multilatéraux, la création de 
banques coopératives ; 
6. Élaborer des stratégies et des plans 
d’actions spécifiques à l’ESS, en accor-
dant une place importante aux jeunes 
et aux femmes, et en l’intégrant dans les 
plans régionaux et locaux, notamment les 
conseils régionaux de l’ESS ; 
7. Développer ensemble un mode de 
communication sur l’ESS ;
8. Renforcer les formations universitaires et 
soutenir les communautés de recherche 
en ESS aux niveaux national et régional.

«Nous participons au Salon de l’Economie 
Sociale et Solidaire depuis la 1ère édition 
en 2011. Ce Salon nous aide à promou-
voir, à valoriser et à faire connaître nos 
produits. Nous avons le grand besoin de 
recevoir des formations pour créer de 
nouveaux produits dérivés du miel, de la 
cire, de la gelée royale…».

Mme Nezha MOSSADEK, 
Présidente de la
Coopérative féminine 
agricole Attahadi Madagh 
de Berkane

«Cette année, c’est notre deuxième  par-
ticipation au Salon. Comme en 2011, nos 
résultats sont moyens : nous ne vendons 
pas beaucoup d’amandes, parce qu’il 
n’y a pas de publicité à la télé, dans les 
journaux et surtout pas d’affichage dans 
les grandes avenues. Selon moi, pour 
nous permettre de bien vendre, le Salon 
doit se tenir au centre de la ville comme à 
Meknès, Laâyoune et Dakhla». 

M. Hassan AMRAOUI, 
Président de la 
Coopérative Sidi Bouhria 
de Berkane
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L’Economie Sociale et Solidaire connaît, 
depuis plusieurs décennies, une véritable 
dynamique dans notre pays. En l’espace 
de quelques années, le nombre des acteurs 
de l’ESS - que sont les Coopératives, les 
Mutuelles et les Associations - est passé du 
simple au double, voire au triple. Les chiffres 
sont révélateurs : 

 les Coopératives comptent 15 700 unités 
actuellement, contre 4 827 en 2004 ; 

 les Mutuelles sont au nombre de 50 au lieu 
d’une douzaine dans les années 70 ;

 les Associations sont approximativement 
120 000, contre 45 000 en 2009 et à peine  
30 000 en 1990.

Niches de développement et d’emplois, 
dont le potentiel est loin d’être encore suffi-
samment exploité, ces entités sont pourtant 
sources d’activités économiques impor-
tantes :

 les Coopératives regroupent 450 000 ad-
hérents, plus de 25 000 salariés, et génèrent 
un chiffre d’affaires cumulé de plus de 6 mil-
liards de Dh ; 

 les 12 AMC ont 900 000 clients actifs, 
comptent plus de 6 000 employés, et ont 
permis la création d’un million de micro-en-
treprises en 10 ans (l’objectif est de financer 
la création de 2 millions de micro-entreprises 
à l’horizon 2022) ;  

 les Mutuelles de santé couvrent 4 millions 
de bénéficiaires pour un montant total de 
cotisations de 5 milliards de Dh.

Ce développement remarquable est dû 
essentiellement à la conjonction de trois 
conditions favorables : 

 la volonté renouvelée des pouvoirs publics 
de favoriser l’implication de la société civile 
organisée dans les efforts de développe-
ment ; 

 le dynamisme de la société civile organi-
sée, dont la mobilisation est motivée par une 
profonde culture de l’initiative collective, de 
l’entraide et de la solidarité, enracinée dans 
le corps social ; 

 la disponibilité de plus en plus manifeste 
des organismes de financement et d’appui 
au développement humain et durable, qui 
s’avèrent de moins en moins réticents à 
l’égard des acteurs de l’économie sociale 
et solidaire. 

Pourquoi une Loi cadre de 
l’Économie Sociale et Solidaire ? 

L’objectif est double ; il consiste à la fois à 
valoriser les acquis, mais aussi tout autant à 
corriger les insuffisances de cette économie, 
afin d’en favoriser le développement, à tra-
vers :

Les grandes lignes de la 
Loi cadre marocaine 
de l’Économie Sociale et Solidaire

M. Houcine GABI, 
Directeur de la Promotion de l’Economie Sociale, 
Ministère de l’Artisanat et de l’Economie Sociale 
et Solidaire

L’ESS a son Ministère et l’auteur 
y est chargé de la promouvoir. 
Proche du terrain, il y a mis en 
œuvre une démarche bottom-up 
assise sur une large concertation. 
Au final, une Loi cadre soucieuse 
de facilitation plus que de tutelle, 
le cadre en question visant plus 
l’épanouissement des initiatives 
et des acteurs de la société 
civile organisée, que l’exercice 
de contraintes obligées.

en favoriser le 
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 son identification et sa reconnaissance of-
ficielle comme composante significative de 
notre économie nationale ;

 la mise en place d’un système de gouver-
nance générateur de cohérence, de péren-
nité et d’efficacité pour ses activités ; 

 la promotion des organisations de l’ESS, en 
tant que leviers importants de développe-
ment national, régional et local.

Sept étapes majeures sont à retenir dans la 
démarche d’élaboration de la Loi cadre sur 
l’Economie Sociale et Solidaire au Maroc : 

 le 18 juin 2015, signature de la convention 
entre le Ministère de l’Artisanat et de l’Eco-
nomie Sociale et Solidaire et l’Organisation 
des Nations Unies pour l’Alimentation et 
l’Agriculture (FAO) pour l’assistance tech-
nique ; 

le 16 octobre 2015, organisation d’un ate-
lier de lancement, de rencontres et discus-
sions avec les acteurs de l’ESS ; 

le 30 mars 2016, premier atelier de concer-
tation autour des premiers rapports et des 
questions à traiter par la Loi cadre ;

 en avril 2016, rédaction d’une première 

version du texte de projet de Loi cadre, 
 les 30 et 31 mai 2016, organisation de deux 

ateliers régionaux de concertation sur la pre-
mière mouture de la Loi, à Casablanca et 
Tanger ;

 le 1er juin 2016, organisation d’un atelier 
thématique à Rabat ;

 le 3 juin 2016, organisation d’un atelier 
national de présentation du projet de Loi sur 
l’ESS à Rabat ;

 mi-juin 2016, rédaction de la proposition 
définitive de texte. 

Ces différentes étapes ont permis d’affiner 
davantage l’approche méthodologique 
d’élaboration de la Loi cadre axée sur six 
points de vigilance (voir tableau joint). 
Au final, le projet de Loi cadre se compose 
de 28 Articles répartis en trois Titres : 

le Titre I comporte 3 Articles sur les défini-
tions, les valeurs et les principes de l’ESS ;  

le Titre II compte 11 Articles dédiés aux or-
ganisations de l’ESS ; 

 le Titre III regroupe 14 Articles sur les me-
sures d’accompagnement et de promotion 
des organisations de l’ESS. 

Source : Ministère de l’Artisanat et de l’Economie Sociale et Solidaire

Approche méthodologique d’élaboration de la Loi cadre marocaine

Dispositions propres 
aux C M A F Registre Entreprise 

sociale
Unions d’économie 

sociale, CAE

Publics 
défavorisés 

cibles

Points de vigilance

1 
Alléger les formalités

2 
Règles de 

gouvernance

3 
Diversification 

des statuts

4
 Lutte contre toutes 

les exclusions

Références
Effets 

attendus

A 
Constitution,

INDH, Stratégies 
nationales

I 
Définition – Valeurs - Délimitation 

du champ par croisement 
des statuts et des critères d’exercice

Visibilité Observation statistique

B 
Acquis marocains ESS 
(législation existante 
par statut et secteur ; 

acteurs ESS 
et acteurs publics)

II
Organisation institutionnelle

Performance Reconnaissance

C
Expériences 

législatives étrangères

Politique publique :
Accompagnement, 

Formation, Financement, 
Fiscalité, Marchés publics

5 
Coordination 

des acteurs publics

6 
Partenariats 

des acteurs de l’ESS

National Régional
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Article 1

L’Économie Sociale et Solidaire est consti-
tuée de l’ensemble des activités écono-
miques, marchandes ou non marchandes, 
créatrices de valeur, de revenus et d’em-
plois, assurées par des personnes morales de 
droit privé qui poursuivent l’intérêt collectif 
de leurs membres, de leurs bénéficiaires et/
ou qui contribuent à l’intérêt général. 
Ces activités concernent notamment, la 
production, la transformation, la distribution, 
la commercialisation, le financement et la 
consommation de biens ou de services.

Article 2
 
Les activités de l’ESS ont pour finalité pri-
mordiale de servir la personne humaine, en 
combinant engagement social et initiative 
économique et en se référant aux princi-
pales valeurs suivantes :
1. l’initiative collective de vivre et d’agir 
ensemble dans un esprit de coopération, 
d’équité, de transparence et de responsa-
bilité citoyenne ;
2. la solidarité interne et externe au service 
du développement humain, durable, fac-
teur de progrès, de stabilité et de cohésion 
sociale ;    
3. l’absence ou la limitation de l’esprit de 
lucre comme finalité des activités écono-
miques de production de biens ou de ser-
vices ;
4. la satisfaction des besoins des populations 
et de leurs aspirations à l’autonomie et à la 
dignité, en complémentarité avec les poli-
tiques publiques de développement humain 
et durable et de protection de la nature.

Article 3
 
En sus des principes qui leur sont propres en 
raison de leurs statuts juridiques spécifiques, 

les entités de l’ESS doivent se conformer aux 
principes suivants :
1. la primauté de la personne et de l’objet 
social sur le capital ;
2. la liberté d’adhésion et de retrait ; 
3. le contrôle démocratique par les membres ;
4. la conjonction des intérêts des membres, 
des usagers, des bénéficiaires et de l’intérêt 
général ;
5. la défense et la mise en œuvre des prin-
cipes de solidarité et de responsabilité ;
6. l’autonomie de gestion et l’indépen-
dance par rapport aux pouvoirs publics ;
7. l’affectation de l’essentiel des excédents, 
s’il y a lieu, au développement des activités 
de l’organisation  et/ou à l’intérêt général ;
8. la coopération entre les OESS au niveau 
local, national et international ;
9. l’éducation et la formation des membres, 
des dirigeants élus, des salariés, des bénéfi-
ciaires et l’information du grand public.

Sont directement concernées de droit par 
cette Loi cadre : les Coopératives, les Mu-
tuelles, les AMC (Associations Marocaines 
de Consommateurs), les fondations créées 
par Dahir ou par la Loi et les nouvelles formes 
d’entreprise collective partagée. 
Sont éligibles à la Loi cadre : les sociétés 
à finalité sociale, les Associations à utilité 
économique et sociale et les innovations 
sociales.
 
Au sens de la Loi cadre de l’ESS, l’Associa-
tion d’utilité économique et sociale est celle 
dont l’objectif est de contribuer, soit à l’amé-
lioration des conditions de vie et de travail 
de leurs membres et de leurs bénéficiaires 
par le développement humain durable, soit 
à la lutte contre les exclusions, les inégali-
tés, les fragilités sanitaires, économiques et 
sociales, soit à la protection de la nature.
Les conditions et les formalités de reconnais-
sance d’une Association en tant qu’Asso-
ciation d’utilité économique et sociale sont 
fixées par décret.

Tandis que, l’entreprise à finalité sociale est 
celle dont l’objectif principal est d’avoir une 
incidence sociale, qui opère sur le marché 
en fournissant des biens et des services de 
façon entrepreneuriale et qui affecte ses ex-
cédents principalement à des fins sociales. 
Elle est soumise à une gestion responsable et 
transparente, notamment en associant ses 
employés, ses clients et les parties prenantes 
concernées par ses activités économiques. 
Les conditions et les formalités de reconnais-
sance d’une société commerciale en tant 
qu’entreprise à finalité sociale sont égale-
ment fixées par décret.

M. GABI a également présenté 
le projet de Loi cadre ESS lors 
des Assises Nationales de l’ESS, 
tenues du 14 au 18 juillet 2016 
à la Foire de Casablanca



Développement des Territoires de l’Oriental     L’APPORT DE L’ÉCONOMIE SOCIALE ET SOLIDAIRE 15

1– L’ODCO est chargé de 
mettre en œuvre la politique 
gouvernementale dans le 
secteur des coopératives. 
Pouvez-vous nous préciser 
ses missions et attributions ? 

Depuis les années 60 du siècle dernier, avec 
la prise de conscience de l’importance du 
secteur coopératif par les pouvoirs publics, 
l’Office du Développement de la Coopéra-
tion (ODCO) est chargé de promouvoir les 
coopératives. Ses attributions ont évolué au 
fil du temps, mais demeurent axées principa-
lement sur l’accompagnement des coopé-
ratives et sur l’encadrement des campagnes 
de sensibilisation et de vulgarisation visant à 
encourager le travail coopératif. 
Ces axes d’intervention traduisent, bien en-
tendu, sa mission centrale, qui est de conso-
lider le secteur coopératif marocain dans 
l’esprit des valeurs et principes coopératifs 
universels, via le contrôle du respect des dis-
positions légales par les Coopératives.
La nouvelle Loi n° 112.12 relative aux Coo-
pératives (promulguée fin 2014) a apporté 
un grand changement dans les missions 
de l’ODCO, en remplaçant la procédure 
d’agrément pour la constitution des nou-
velles Coopératives - qui était consomma-
trice de beaucoup de temps et de moyens  - 
par une simple procédure d’enregistrement. 
Cette Loi offre ainsi une opportunité pour 
l’ODCO de se concentrer sur les missions 

d’accompagnement des Coopératives en 
allégeant la mission administrative, autre-
fois dominante. Ainsi, selon la nouvelle Loi 
n° 112.12 relative aux Coopératives, l’ODCO 
est chargé de :

 valider l’appellation des Coopératives ;
 tenir le registre central des Coopératives ;
 accompagner les Coopératives et leurs 

unions dans les domaines de la formation, 
de l’information et de l’assistance juridique ; 

 financer des campagnes de vulgarisation 
et de formation au profit des coopérateurs ; 

 aider à la réalisation d’œuvres sociales au 
profit des coopérateurs ;

 s’assurer que les Coopératives et leurs 
unions sont gérées conformément à la légis-
lation en vigueur ;

 collecter et diffuser la documentation de 
l’information relative à la coopération ;

 étudier et proposer toutes réformes légis-
latives ou réglementaires et toute mesure à 
caractère particulier concernant la création 
et le développement des Coopératives.

2– Des réformes législatives 
et réglementaires sont en 
cours dans le domaine 
de l’ESS et dans celui des 
Coopératives. Quels rôles joue 
l’ODCO dans ces dossiers ? 

Au niveau de la nouvelle Loi sur les Coopéra-
tives, l’ODCO a apporté sa contribution, en 
parfaite concordance avec notre tutelle, 

Coopératives : un Office 
dédié au demi-siècle d’expérience 

M. Abdelkrim AZENFAR,
Directeur Général de l’Office 
du Développement de la Coopération

Un ingénieur d’Etat issu des Eaux et 
Forêts, où il a déjà fait une brillante 
carrière, était bien placé pour 
comprendre et faire avancer le 
mouvement coopératif, une forme 
associative très ancienne dans son 
univers d’origine où la nature et le 
développement vont de pair. 
L’ODCO bénéficie depuis 2013 
de son expérience et de ses 
compétences.

Les femmes artisanes 
attestent du renouveau 
et de l’expansion des 
Coopératives féminines

ENTRETIEN EXCLUSIF
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le Ministère de l’Artisanat et de l’Economie 
Sociale et Solidaire, à toutes les phases de 
son élaboration, de ses textes d’application 
et à sa présentation dans le cadre des cam-
pagnes de sensibilisation auprès de tous 
les acteurs. Pour l’application de cette Loi, 
l’ODCO a mis en place un certain nombre 
de mesures, dont principalement :

 le développement de systèmes d’informa-
tion (pour la gestion des demandes d’appro-
bation des appellations des Coopératives, la 
tenue du registre central des Coopératives, 
la gestion des dossiers des Coopératives…) ;

 la mise en place d’outils de communica-
tion (guides, site web, écrits aux Coopéra-
tives et aux différents partenaires, rencontres 
de sensibilisation…) ;

 l’encadrement des assemblées générales 
extraordinaires des coopératives existantes 
(pour l’adaptation à la nouvelle Loi…).
L’ODCO a contribué au projet de Loi cadre 
de l’ESS aux côtés du Ministère de tutelle, 
depuis le lancement de l’étude préliminaire 
(participation à la définition des termes de 
références, au recrutement des experts 
chargés de l’étude, à l’organisation du sé-
minaire de lancement de l’étude, à l’enca-
drement des entretiens et échanges avec 
les experts, à l’analyse des rapports et aux 
ateliers de concertation avec les différents 
partenaires, aux plans national et régional, 
et jusqu’à l’analyse de la mouture finale du 
projet.

3– Quelles sont les retombées 
attendues de ces réformes sur 
le tissu national des Coopéra-
tives et plus généralement sur 
l’ESS en termes d’emploi et de 
participation au PIB ?

Certes, les Coopératives ont démontré leurs 
capacités de création de l’emploi direct ou 
indirect et, plus particulièrement, pour une 
partie de la population fragile et/ou sen-
sible, en l’occurrence les jeunes diplômés en 
quête d’emploi et les femmes, essentielle-
ment celles issues du milieu rural.
Cette inclusion économique revalorise le tra-
vail de la femme qui n’était généralement 
pas pris en considération malgré son impor-
tance en termes d’incidence économique.
De plus, certaines activités qui relèvent de 
l’informel ont épousé le cadre coopéra-
tif, ce qui a permis à plusieurs métiers de 
s’organiser et de se structurer à travers les 
coopératives. Donc, mieux comptabiliser le 
travail de la femme, surtout rurale, et struc-
turer davantage le secteur informel, auront 
assurément un impact sur la formation et 
comptabilisation du PIB.
Les apports de la nouvelle Loi sur les coopé-
ratives contribueront, nécessairement, à la 
création de plus d’emplois et apporteront 
une valeur ajoutée, notamment grâce au 
caractère motivant des nouvelles disposi-
tions : allègement de la procédure adminis-
trative de création des Coopératives, possi-
bilité de participation aux marchés publics… 
Au niveau du projet de Loi cadre de l’ESS, 
plusieurs mesures incitatives et de promotion 
sont proposées, qui auront des répercussions 
positives directes et indirectes sur l’écono-
mie nationale : mise en place de stratégies 
ESS au niveau national et régional, conver-
gence des efforts des différents acteurs de 
l’ESS, création de fonds de développement 
de l’ESS…

De même, pour pallier la rareté des indica-
teurs socio-économiques dans le champ de 
l’ESS, le projet de Loi cadre de l’ESS a prévu 
la mise en place d’un observatoire de l’ESS 
et d’un compte satellite pour :

centraliser toutes les données en lien avec 
l’ESS ;

 produire des indicateurs d’impact de 
cette économie, dont notamment l’emploi 
et la contribution au PIB. 
Actuellement, la contribution du secteur 
coopératif au PIB est estimée à environ 2% 
ce qui reste très en deçà des niveaux enre-
gistrés par certains pays, notamment euro-
péens, qui dépassent 10%.

4– Les Coopératives trouvent 
beaucoup de difficultés à 
écouler leurs productions. 
Ces textes prévoient-ils 
d’élargir les actions de l’ODCO 
un peu plus vers l’aval des 
activités des Coopératives ? 

Mme Fatima MAROUANE, 
Ministre de l’Artisanat, 
de l’Economie Sociale et Solidaire,
découvre les produits des terroirs 
de l’Oriental avec le Président 
du Conseil Régional de l’Oriental, 
M. Abdenbi BIOUI, et  
M. Abdelkrim AZENFAR, 
Directeur Général de l’ODCO, 
en présence de M. Mohamed 
MBARKI, Directeur Général de 
l’Agence de l’Oriental



Pour commercialiser les produits et services 
des Coopératives, plusieurs initiatives sont 
mises en place par divers intervenants : 

appui à l’amélioration de la qualité des 
produits et services (techniques de produc-
tion, emballage…) ;

 labellisation et certification ;
 plateformes informatiques dédiées à l’e-

commerce ;
 organisation de salons des produits et ser-

vices des Coopératives (aux plans national, 
régional et local, voire international)…
Par rapport au développement et la réorga-
nisation futurs de l’ODCO, une proposition 
d’étendre les missions actuelles de l’Office 
à toute la chaine de valeur pour couvrir le 
volet promotion des produits et services des 
Coopératives est conçue et sera soumise 
à l’appréciation des différentes instances 
compétentes.

5– Sinon, en plus du Salon 
de l’ESS, que pensez-vous 
qu’il faut faire pour accroître 
les opportunités de débouchés 
des Coopératives ? 

Au niveau de la production, il y a encore 
beaucoup d’efforts à déployer pour assurer 
une quantité et une qualité suffisantes pour 
être plus concurrentiel (techniques de pro-
duction, de présentation des produits…) sa-
chant que des efforts sont en cours dans le 
cadre des différents programmes nationaux, 
tels que l’INDH, le Plan Maroc Vert, la Vision 
2015 de l’Artisanat… (agrégation, certifica-
tion, labellisation, organisation de rencontres 
d’exposition des produits …).

Au niveau du consommateur, il faut l’encou-
rager à inclure ces produits de Coopératives 
dans ses habitudes de consommation en 
mettant ces produits à sa disposition dans 
un cadre de proximité, sous une forme plus 
attrayante, avec des garanties sur la qualité 
et la traçabilité.
L’élaboration d’une législation relative au 
commerce équitable va sans aucun doute 
venir appuyer et renforcer l’attractivité des 
produits des Coopératives et leur donner 
une place plus privilégiée. 

L’innovation, pour une meilleure valorisa-
tion des produits en adéquation avec les 
attentes des consommateurs, demeure un 
champ peu exploité et donc avec beau-
coup d’opportunités à défricher. 
De même, le recours aux NTIC est aussi  
prometteur notamment pour développer 
l’e-commerce au niveau national et inter-
national.

L’Union des Coopératives Artisanales du Maroc Oriental (UCAMO) 
a été créée en 2014. Elle est composée de 6 Coopératives : 

 Al Manal et Afak à Oujda ; 
 Afak a Tendrara ;
 Al Assala wal Mouasara et Al Yassami à Nador ; 
 Al Ibda Al Khirafi à Berkane. 

Selon Mme Rachida MALKI, Présidente : «L’Union compte 50 Coo-
pératives ; chacune dégage un chiffre d’affaires moyen de 10 000 
Dh». Elles sont actives dans plusieurs domaines, notamment : 

 la production de couscous et ses dérivés ; 
 la productions de gâteaux traditionnels ; 
 la décoration ; 
 la couture ;
 la peinture sur tissus. 

L’UCAMO a connu un démarrage tardif : ses activités n’ont com-
mencé qu’en 2015, avec le grand projet de création de sacs 
écologiques pour remplacer les sacs de plastique. Conjointement 
lancé par le Ministère de l’Artisanat et de l’ESS et le Secrétariat 
d’Etat à l’Environnement, ce projet national était doté d’un bud-
get de 700 millions de Dh, soit une moyenne de 58 millions de Dh à 
chacune des 12 Régions du Royaume. Dans l’Oriental, 16 groupe-
ments de Coopératives, dont l’UCAMO, en ont bénéficié. 
La procédure de mise en place par les promoteurs était la même 
pour tous les réseaux de Coopératives sollicités à travers le Maroc. 
Après avoir validé ensemble les modèles, les partenaires ont défini 
les quantités de sacs que chaque réseau devait produire. Pour 
l’UCAMO : 150 000 sacs écologiques de différents formats. 
Ces deux étapes franchies, les bailleurs libèrent 25% du montant 
total affecté à chaque réseau. Avec ce premier apport, le réseau 
doit fournir 50% de sa commande, utiliser ces fonds pour acheter 
sa matière première (tissus, fil, emballages, petits outillages, etc.) 
et en affecter une partie pour rémunérer sa main d’œuvre. Ce 
n’est qu’après signature des PV de réception que la deuxième 
tranche de 50% du montant total de la commande est versée. 
«L’ODCO, choisi comme interlocuteur des réseaux de Coopéra-
tives, a beaucoup tardé», déplore la Présidente de l’UCAMO, qui 
explique que les PV de son organisation ont été signés début jan-
vier 2016 et que le second apport n’est arrivé qu’en juillet. 
Actuellement, l’UCAMO, comme certainement les autres réseaux, 
finalise les 50% restants de sa commande, à livrer d’ici au plus tard 
deux mois, avant d’encaisser le troisième et dernier apport de 25%. 
Ces sacs écologiques sont gracieusement distribués aux popula-
tions par l’ODCO qui passe par des Associations relais. 
L’objectif des deux Ministères et de l’ODCO était de sensibiliser les 
populations sur la nouvelle alternative : l’usage de ces sacs plutôt 
que de ceux en plastique, officiellement interdits par la Loi depuis 
début juillet 2016. 

Mme Rachida MALKI, 
Présidente de l’Union 
des Coopératives Artisanales 
du Maroc Oriental

TÉMOIGNAGE
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Les évolutions liées à la mondialisation des 
économies et aux crises, ont contribué 
à déstabiliser les systèmes économiques, 
engendrant des problèmes socio-écono-
miques, écologiques et environnementaux. 
Face à ces mutations profondes, certains 
acteurs repensent le modèle économique 
avec une dimension sociale et environne-
mentale accrue, en imposant l’idée qu’une 
entreprise quelle que soit sa forme, ne peut 
être durable et pérenne sans combiner pro-
fit et impact social positif. Dans ce cadre, 
l’entrepreneuriat social a montré son effi-
cacité dans le développement territorial de 
plusieurs pays, en apportant une véritable 
contribution à l’émergence d’un modèle 
social renouvelé et modernisé.  
Au Maroc l’entrepreneuriat social est encore 
embryonnaire ; il n’existe pas encore de sta-
tut d’Entreprise Sociale alors que certaines 
activités déjà à l’œuvre s’apparentent à 
cela (Coopératives, Associations et autres 
sous statut de SARL...). Ces structures re-
couvrent diverses causes sociales, comme 
le support à une communauté, le soutien 
aux femmes, l’éducation et la formation, la 
santé, l’insertion professionnelle des jeunes, 
etc. Aujourd’hui, les structures dépendantes 
des dons caritatifs sont invitées à :

repenser leur modèle, en conciliant lucra-
tivité, ou lucrativité limitée, et impact social 

pour survivre et assurer leur pérennité sans 
dépendre de mannes publiques et privées ;

 se renouveler en ancrant la responsabilité 
sociale dans leurs actions, leurs façons d’en-
treprendre, leurs objectifs de performances, 
en se structurant pour être plus efficaces et 
plus efficientes.
Le paysage pour le développement de 
l’entreprise sociale est favorable, au vu des 
chantiers, événements, et programmes, 
jusqu’au climat législatif favorisant son essor.

En évoquant l’entreprise sociale, vocable 
très peu connu et peu usité dans notre pays, 
plusieurs concepts créent la confusion, ce 
qui nécessite la clarification qui suit.

Florilège conceptuel

1. Entreprise Sociale
Cette manière d’entreprendre place l’effi-
cacité économique au service de l’intérêt 
général. Quel que soit le statut, les dirigeants 
font du profit un moyen, non une fin, et 
placent l’innovation au cœur de l’action. 
Elle s’organise autour de 4 principes simples(1)  : 

 projet économiquement viable induisant 
une prise de risque, une réponse à un besoin 
et la création de richesses et d’emplois ; 

 profitabilité encadrée mettant la rentabi-
lité au service de la finalité ;

Économie Sociale 
et Solidaire : clarification 
des concepts

M. Ahmed AÏT HADDOUT, 
Président de l’Association Marocaine d’Appui à 
la Promotion de la Petite Entreprise

Lorsqu’on parle d’«action sociale», 
on pense bienfaisance. En face de 
la «RSE», on place développement 
durable. Qu’est-ce que l’ESS ? Que 
recouvre ce concept et quelles sont 
ses frontières par rapport à l’action 
sociale, la RSE, l’ES… ? 
L’auteur revêt ici son costume de 
consultant/formateur, qu’il n‘a 
jamais quitté depuis 2005, pour 
clarifier ces concepts. 

L’entrepreneu-

a montré 

dans le 
développement 
territorial de 
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 finalité sociale et/ou environnementale ; 
 gouvernance participative.

En situation de compétition, seule l’inno-
vation au niveau du produit ou service, du 
mode d’organisation et de distribution, peut 
garantir la pérennité de l’entreprise sociale.

2. Action sociale
C’est l’ensemble des moyens mis en œuvre 
par les acteurs du champ social - dont les 
collectivités territoriales et l’État - pour ga-
rantir une cohérence et une harmonie opti-
males au sein de la société, notamment par 
des dispositifs législatifs ou réglementaires 
et par des actions et soutiens matériels ou 
financiers, visant à aider les personnes en dif-
ficulté à vivre dans des conditions suffisantes 
et dignes, à acquérir ou préserver leur auto-
nomie, et à s’adapter à leur environnement.

3. Responsabilité Sociale des Entreprises
Les dirigeants s’engagent à intégrer les 
préoccupations afférentes aux valeurs uni-
verselles fondamentales, aux ressources 
humaines et aux intérêts de toutes les par-
ties prenantes. Une entreprise socialement 
responsable s’oblige, au-delà de ses obliga-
tions légales, à considérer tous les intérêts af-
fectés par son fonctionnement afin d’obte-
nir le meilleur impact de ses activités sur ses 
travailleurs, ses partenaires et sur le dévelop-
pement. Il s’agit de combiner entre :

 efficacité économique (nécessité du profit 
et de l’optimisation des inputs, mais prise en 
compte du long terme conditionné au res-
pect des Hommes et de l’environnement) ; 

respect des droits de l’Homme (selon l’OIT, 
la RSE est inconciliable avec le travail des 
enfants, les obstacles au droit syndical, etc.) ;

 respect de l’environnement et de la santé 
(une production efficace en termes d’éner-
gie et d’émissions polluantes, avec des mé-
canismes incitatifs et répressifs pour réduire 
les émissions ou valoriser les rejets, etc.).

4. Responsabilité Sociétale 
et Environnementale
La déclinaison des principes du développe-
ment durable à l’échelle de l’entreprise est 
une approche globale qui permet à une 
entreprise de se positionner sur ce plan et de 
favoriser ainsi sa croissance.

5. Economie Sociale et Solidaire 
C’est l’ensemble des activités organisées 
en structures formelles ou groupements 
de personnes physiques ou morales, avec 
une finalité d’intérêt collectif et sociétal, 
indépendantes et jouissant d’une gestion 
autonome, démocratique et participative, 
où l’adhésion est libre. Font aussi partie de 

l’ESS toutes les institutions ayant une finalité 
principalement sociale, proposant de nou-
veaux modèles économiquement viables et 
inclusifs en produisant des biens et services 
centrés sur l’élément humain et inscrits dans 
le développement durable et la lutte contre 
l’exclusion(2). Ce secteur regroupe(3) :

 les Coopératives constituées conformé-
ment à la nouvelle Loi 112-12 ;

 les sociétés mutualistes constituées confor-
mément à la Loi portant statut de la mutua-
lité et les sociétés d’assurances mutualistes 
régies par le Code des assurances ;

 les Fondations créées par Dahir ou par la Loi ;
 les Associations employeuses ayant des 

activités économiques, marchandes ou non ;
 les autres entités à vocation économique 

et sociale régulièrement constituées, répon-
dant aux dispositions de l’Entreprise Sociale 
et aux principes suivants :
- primauté de la personne et de l’objet so-
cial sur le capital ;
- adhésion volontaire et ouverte ;
- contrôle démocratique par les membres ;
- conjonction des intérêts des membres usa-
gers et de l’intérêt général ;
- défense et la mise en œuvre des principes 
de solidarité et de responsabilité ;
- autonomie de gestion et l’indépendance 
par rapport aux pouvoirs publics ;
- affectation de l’essentiel des excédents 
au développement de la structure et/ou à 
l’intérêt général ;
- coopération entre entités d’ESS aux niveaux 
local, régional, national et international ;
- éducation et formation des membres, des 
dirigeants élus, des salariés, et information 
du grand public.

Ces différents concepts se recoupent dans 
les valeurs et les principes. Ils montrent une 
diversité positive utile au modèle social, éco-
nomique et environnemental du Maroc.

1- Livre blanc des entrepreneurs sociaux : L’effica-
cité économique au service de l’intérêt général.
2- Conseil économique, social et environnemental.
3- Projet de Loi cadre de l’ESS.

Formation des femmes 
travailleuses dans le secteur 

agricole à Loukkous, 
en partenariat avec 

Intermon Oxfam
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Au début des années 90, l’Afrique et le Ma-
ghreb ne faisaient pas partie du débat sur la 
démocratie économique. Il a fallu attendre 
2005, précisément lors du Forum social inter-
national organisé à Porte Allegre au Brésil par 
le Réseau Intercontinental pour la Promotion 
de l’Economie Sociale et Solidaire (RIPESS), 
pour voir émerger pour la première fois l’idée 
de bâtir un Réseau d’ESS en Afrique. Le pro-
jet était notamment porté par un groupe de 
Marocains, Sénégalais, Maliens et Français 
qui avait pris part à cette rencontre ; ils choi-
sirent Dakar, la capitale sénégalaise, pour 
abriter le premier Forum qui allait jeter les 
fondations des Réseaux d’ESS en Afrique. À 
la clôture des travaux, auxquels plusieurs ex-
perts avaient activement participé, figurait 
au nombre des recommandations la créa-
tion des Réseaux d’ESS dans chaque pays 
représenté du continent. 

Ainsi, le 26 février 2006, le Réseau Marocain 
de l’Economie Sociale et Solidaire (REMESS), 
premier réseau d’ESS d’Afrique, est né, suite 
à la décision des 7 Associations d’appui à 
la petite entreprise regroupées sous la ban-
nière d’AMAP. Très vite, les Associations fon-
datrices sont rejointes par 17 autres, portant 
ainsi l’effectif à 24 associations nationales. 
Pour se faire davantage connaître et se don-
ner de l’impulsion, le REMESS organise ses 
premières assises, où sont invités les pouvoirs 
publics marocains ainsi que plusieurs experts 
d’Amérique Latine (Colombie), d’Europe 
(France et Espagne) et d’Afrique (Sénégal 

et Mali). Depuis lors, l’objectif du REMESS est 
resté le même : promouvoir l’ESS.
Le REMESS a retenu quatre axes d’interven-
tion prioritaires, notamment :

le développement des compétences à 
travers la formation ;

 la sensibilisation ;
 l’élaboration d’outils de travail ;
 l’accompagnement des bonnes initiatives 

territoriales. 
Un premier partenariat avec Oxfam Qué-
bec a permis de faire un film institutionnel. 
Ensuite ont démarré les échanges avec les 
institutions publiques, telles que le Ministère 
de l’Agriculture, le Ministère de l’Economie 
Sociale et Solidaire, l’Agence de Dévelop-
pement Social (ADS), l’Entraide nationale et 
l’Office de Développement de la Coopéra-
tion (ODCO), pour identifier ensemble com-
ment bien travailler. 

Une implantation progressive, 
forte et durable au Maroc

Suite à ces contacts, le REMESS s’est trouvé 
directement associé à tous les projets de dé-
mocratie économique au Maroc conduits 
par les pouvoirs publics qui le consulte pour 
son expertise juridique acquise grâce à son 
important réseau international. Parmi les 
projets, on peut citer, entre autres : 

 la création de la plateforme de com-
merce équitable ; 

 la Loi cadre de l’ESS ; 
la Loi sur les Coopératives.

Le  REMESS, un réseau 
d’expertise juridique très consulté

M. Abdeljalil CHERKAOUI, 
Ex-Président 
du REMESS

Cela fait bien 35 ans que l’auteur 
promeut la dignité, l’Entraide 
Nationale (institutionnelle ou pas), 
et l’entrepreneuriat au service des 
Hommes qui y sont impliqués, conçu 
et dirigé avec leur participation 
active. Infatigable défenseur du 
concept de l’ESS, on le retrouve 
au cœur de son développement, 
au Maroc bien sûr, et sur tout le 
continent africain.

Les valeurs 
du REMESS
- la solidarité ;
- la dignité ;

 

- l’égalité ;
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Le REMESS est aussi le fondateur du Réseau 
Africain de l’ESS, dont l’Assemblée Générale 
constitutive a eu lieu à Kenitra en 2010 en 
présence de 24 pays. Ce réseau fut basé au 
Maroc jusqu’en 2015 avant d’être transféré 
à Bamako, la capitale malienne. 
Dans le cadre des Objectifs du Dévelop-
pement Durable (ODD), le REMESS a acti-
vement participé aux travaux du Réseau 
Africain de l’ESS «Dialogue Europe-Afrique 
sur le développement», sur trois thèmes : les 
migrations, les changements climatiques et 
le co-développement. 
Le REMESS a également travaillé aux niveaux 
méditerranéen et maghrébin en intégrant 
le Réseau Méditerranéen de l’ESS (ESMED) 
basé à Barcelone. Une collaboration qui 
connaît des évolutions remarquables. 

Douze pôles territoriaux

Au Maroc, le REMESS a développé une or-
ganisation en 12 pôles territoriaux visant à 
soutenir les initiatives locales, notamment les 
plans de développement communautaires. 

Le Réseau des Associations de la Réserve 
de Biosphère Arganeraie de Tiznit (RARBA) 
a développé un partenariat avec les institu-
tions publiques et privées nationales et étran-
gères, dont le Conseil Provincial de Tiznit, le 
Haut Commissariat aux Eaux et Forêts et à la 
Lutte contre la Désertification, le Ministère de 
l’Education Nationale, l’Entraide Nationale, 
l’ADS, le Conseil de la Région Souss-Mas-
sa-Drâa, la coopération allemande GIZ, le 
Fonds Mondial de l’Environnement, etc.
Ce partenariat lui a permis d’apporter l’ap-
pui et l’accompagnement nécessaires aux 
projets de ses membres.

Le Réseau des Associations de Développe-
ment des Oasis du Sud Est (RADOSE) fait par-
tie des membres fondateurs du REMESS. Son 
statut de membre du réseau thématique na-
tional lui permet de renforcer ses capacités 
dans le domaine  de l’ESS. 

Le Réseau des Associations de Développe-
ment d’Ait Sougou M’rirt (RADAM) a rejoint 
le REMESS en 2010 pour le partage d’expé-
riences du terrain, la formation et la coordi-
nation qui sont essentiels pour développer et  
promouvoir l’ESS dans son territoire. 

Le Réseau des Associations de Développe-
ment (RADEV) est aussi membre fondateur 
du REMESS. Ce pôle du Nord croit en l’ESS 
et en l’appui et l’accompagnement que lui 
apporte le REMESS et son réseau internatio-
nal, propices aux échanges d’informations 

et profitables à l’action du RADEV dans l’ani-
mation de son territoire d’action.
 
Le Réseau Associatif Local Missour (RALM) a 
adhéré au REMESS en 2006. Depuis, la dyna-
mique enclenchée lui permet de mobiliser 
la société civile et lui offre une opportunité 
de répondre aux  besoins en formation et en 
recherche de partenariat de ses membres. 

L’Union des Coopératives Apicoles du Tadla 
Azilal (UCATAZ) a adhéré au REMESS en 2011. 
Depuis, ce pôle de Béni Mellal a sollicité le  
soutien du réseau, son encadrement et ses 
formations, pour mieux promouvoir les pro-
duits des coopératives apicoles de sa région.

Le Réseau Associatif de Développement 
(RADEP) de Meknès a adhéré au REMESS en 
2008, rejoignant ainsi un réseau important 
qui rayonne au-delà du pays, pour accéder 
à l’information sur le secteur et participer à 
des projets nationaux de l’ESS.

Le Réseau d’Espace Civil de Fès (RECF) es-
time que son adhésion au REMESS en 2011,  
lui permet de bénéficier de son expertise 
et de ses formations, qu’il dispense à ses 
membres. 

Le Réseau des Associations de Développe-
ment de l’Oriental (RADO) est également 
membre fondateur du REMESS. C’est un ré-
seau multi-sectoriel très dynamique, qui tra-
vaille sur plusieurs priorités : femmes, jeunes, 
enfants, migration, environnement, finances 
solidaires, commerce équitable et plaidoyer 
pour la participation de la population dans 
les politiques publiques. 

Appui de l’Agence Française 
de Développement et de 

l’Ambassade de France : un 
chèque de 10 000 euros pour 

démarrer le projet pilote de 
Coopérative de services à domicile 

Objets du REMESS

1. développer le com-
merce équitable.
2. promouvoir la fi-
nance solidaire.
3. développer le tou-
risme durable.
4. soutenir les orga-
nismes membres, les 
mettre à niveau et pro-
mouvoir la coordination 
entre lesdits membres.
5. répandre les valeurs 
et les principes de l’ÉSS.
6. encourager la re-
cherche scientifique 
et la formation dans le 
domaine de l’ESS.
7. veiller à participer 
au développement de 
l’ESS et soutenir le déve-
loppement durable.
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Le Réseau des Associations et Coopératives 
Locales de Tinghir (RACOLE) a adhéré au 
REMESS en 2013. Ce pôle œuvre aussi dans 
plusieurs secteurs d’activité, principalement 
dans les oasis - pour la production de dattes 
et le changement climatique - où il mène 
des actions de sensibilisation pour le déve-
loppement de cultures permettant de pré-
server les ressources hydriques.

Le Réseau Initiative de l’Economie Sociale 
et Solidaire de Goulmime (RIESS) a rejoint le 
REMESS en 2015. Il regroupe des coopéra-
tives actives dans plusieurs domaines, princi-
palement la pêche artisanale où les projets 
portent sur la fourniture d’équipements aux 
pêcheurs, le développement de techniques 
de préservation des ressources halieutiques 
et l’appui à la commercialisation.  

Le Réseau Associatif de développement 
FERKLA-Tinjdad (RADEF) est membre du RE-
MESS depuis 2015. Ce réseau multi-sectoriel 
travaille surtout sur les oasis et sur l’appui à la 
transformation des dattes par des coopéra-
tives féminines. 

Pour multiplier ses actions sur le terrain, le RE-
MESS s’est appuyé sur son important réseau 
international en signant plusieurs conven-
tions de partenariat : 

en 2011, un partenariat avec l’Institut Pa-
nafricain pour le Développement (IPD), une 
université privée (présente au Cameroun, au 
Burkina Faso et en Zambie, avec un siège à 
Genève), qui a permis au REMESS de renfor-
cer ses relations avec les pays africains et 
d’ouvrir une antenne de l’IPD à Salé pour ré-

pondre aux besoins des acteurs de l’ESS en 
développement de compétences, réalisa-
tion de projets pilotes et coaching territorial ;

avec Oxfam Italie, une démarche nova-
trice par la création de comités de concer-
tation (aujourd’hui, le REMESS a monté 14 
entités dans autant d’endroits différents), qui 
sont des plateformes multi-acteurs facilitant 
la mise en place de programmes partagés 
en matière de développement ; 

le REMESS a également initié un projet no-
vateur autour de la corderie, inspiré de l’ex-
périence internationale et basé sur la valeur 
temps consacré à un service (comme mon-
naie partageable entre les membres), avec 
une association créée pour promouvoir ce 
modèle de développement (l’Association 
de corderie de Salé, qui compte actuelle-
ment 66 membres). 

Parmi nos autres projets développés locale-
ment au Maroc, citons : 

 l’Association Villageoise d’Épargne et de 
Crédit (AVEC), créée à Oujda et déjà éten-
due à Meknès et au Tafilalet, qui compte 60 
groupements de femmes (20 à 25 femmes 
chacun) et gère une épargne tournante 
pour réaliser des Activités Génératrices de 
Revenus (440 AGR réalisées en 2 ans) ; 

 le projet lancé dans le cadre d’un par-
tenariat avec le Ministère de la Jeunesse 
et des Sports et la Banque Mondiale pour 
accompagner les jeunes (50 personnes de 7 
Régions en ont déjà bénéficié) ; 

 le projet MOBNET (Mobilité Networking), 
d’échange de jeunes entrepreneurs entre 
Rives Nord et Sud de la Méditerranée (12 
sont partis vers le Nord et 8 vers le Sud) ; 

 la création de coopératives de femmes 
pour délivrer des services à domicile (déjà 
47 femmes à Salé) ; 

 le projet Oxfam Italie pour l’appui institu-
tionnel aux Associations ; 

 le projet ScwitchMed avec le Programme 
des Nations Unies pour l’Environnement 
(PNUE) portant sur la formation de 160 entre-
preneurs aux métiers verts ; 

 le projet NEF (Network Foundation) d’ap-
pui à l’entrepreneur avec la Coopération In-
ternationale Américaine qui a déjà accom-
pagné 200 jeunes à la gestion directe de 
franchises dans la restauration, la distribution 
et le commerce à Safi et El Jadida ; 

 le projet (genre) avec SEFA, organisation 
italienne d’accompagnement de coopéra-
tives féminines ; 

 le projet lancé en partenariat avec les 
collectivités locales pour accompagner les 
marchands ambulants de Salé regroupés en 
association, afin de leur trouver des places 
en conformité avec la réglementation.

M. Salhi Mohamed, Cordinateur 
du REMESS visitant un stand 
d’une Coopérative du Sud du 
Maroc lancée dans la cadre 
du Projet Genre 



L’Association Baroual pour le développement social, cultu-
rel et environnemental a été créée le 11 février 2003 dans 
le douar de Baroual, situé dans la Commune rurale Balis-
sidal Jbel à 14 km de Nador. Elle compte 9 membres (8 
femmes et un homme) et sa mission est de promouvoir la 
femme et l’enfant rural en les sortant de la précarité et de 
la marginalisation pour les intégrer dans le développement 
local. Dès sa création, elle s’est fixé un premier objectif 
stratégique : lutter contre l’analphabétisme dans le milieu 
rural. 
Pour relever ce défi, ô 
combien crutial, elle 
a été entendue par 
le Ministère de l’Edu-
cation Nationale et 
l’Agence de Déve-
loppement Social 
(ADS) qui, via une 
convention de par-
tenariat, l’ont aidé à 
réaliser un Centre so-
cio-éducatif en 2004. 
Doté d’une salle de 
cours (40 places), 
une salle de cou-
ture et une garderie 
d’enfants, ce Centre 
fut une réussite avant 
même la création 
de l’Initiative Nationale pour le Développement Humain 
(INDH). 
En effet, selon M. Ahmed NOUH, Président de l’Association 
«En l’espace de deux années, 500 femmes ont bénéficié de 
l’appui du centre, 170 filles qui avaient abandonné l’école 
de ses cours et 300 enfants sont passés par sa garderie». 
D’ailleurs, c’est fort de ce succès que le Ministère de l’Edu-
cation Nationale a confié à l’Association la mission de dé-
multiplier l’expérience dans toutes les Communes rurales 
de Balissidal Jbel et Balissidal Lota, avec pour objectif de 
toucher 4 000 personnes. «Ce qui a été fait sur une durée 
de deux années, où 38 classes ont été ouvertes dans les 
deux Communes», se réjouit M. NOUH, qui ajoute que «le 
taux d’analphabétisme a considérablement reculé dans 
nos Communes». 
L’Agence de l’Oriental a activement participé à ce pro-
jet à travers un apport financier qui a renforcé l’indemnité 
allouée aux enseignants des centres. 

Ce n’est pas tout, l’Agence a également accompagné 
l’Association Baroual dans d’autres projets. Car après un 
diagnostic dans le douar, elle s’est rendu compte que les 
femmes voulaient gagner de l’argent pour faire face à 
leurs besoins : elle a donc apporté son appui au lancement 
de plusieurs Activités Génératrices de Revenus (AGR). 
C’est ainsi qu’en 2006, avec l’ADS, 15 femmes ont béné-
ficié d’un programme d’élevage d’ovins destinés à l’en-
graissement et à la commercialisation. 
En 2009, avec l’INDH, 39 nouvelles bénéficiaires ont investi 
ce même créneau d’élevage d’ovins. 
En 2012-2013, avec l’Agence de l’Oriental, 4 licenciés chô-
meurs ont été accompagnés par des crédits sans intérêt 
pour lancer leurs projets. 

Dans cet élan de création d’AGR, l’Association Baroual a 
construit une unité de production de boulangerie et pâtis-
serie au niveau de son centre socio-éducatif à Balissidal 
Jbel. Financée par ses moyens propres, cette boulangerie-
pâtisserie a par la suite eu l’appui de l’INDH qui a financé 
l’acquisition et l’installation d’un four rotatif d’un coût de 
160 000 Dh. Ensuite, grâce à l’Agence de l’Oriental, qui a 
financé l’achat des équipements manquants (pétrin, fa-

çonneuse, chariots 
et plaques), la pro-
duction a commen-
cé en janvier der-
nier. Le projet étant 
ainsi lancé, l’Asso-
ciation a constitué 
une coopérative 
gérante (Coopéra-
tive Femmes Baroual 
pour la production 
de pain de patisse-
rie) et lui a officielle-
ment cédé les équi-
pements et le fond 
de commerce. 
Poursuivant son rôle 
d’encadrement de 
la Coopérative, l’As-
sociation s’est mise 

en recherche d’un partenaire (pour l’aider à former le per-
sonnel de la boulangerie-pâtisserie à l’amélioration de la 
qualité des produits) et dans l’achat d’un véhicule (pour 
faciliter la distribution du pain dans les différents points de 
vente relais). 
Finalement, M. NOUH et son équipe ont trouvé une oreille 
attentive à la Fondation de France. L’ONG a financé 
l’achat du véhicule et a dépêché un formateur expert qui 
a séjourné 3 mois au Centre pour dispenser tous les mo-
dules de formation théorique et pratique aux 13 femmes 
boulangères de la Coopérative. 
Aujourd’hui, ces dernières tirent chacune un revenu men-
suel de 800 Dh de cette AGR qui connaît un grand succès. 
Selon M. NOUH, «sur demande de la Fondation de France, 
l’Association Baroual est déjà allé présenter son projet à 
Assous à Tunis. La prochaine destination ce sera Alger. 
L’objectif de la Fondation est de créer un réseau maghré-
bin pour l’essaimer et l’idée fait son chemin».

M. Ahmed NOUH, 
Président de l’Association 
Baroual pour le 
développement social, 
culturel et environnemental

Le personnel de la boulangerie-pâtisserie à l’œuvre

Développement des Territoires de l’Oriental     L’APPORT DE L’ÉCONOMIE SOCIALE ET SOLIDAIRE 23

TÉMOIGNAGE



Développement des Territoires de l’Oriental     L’APPORT DE L’ÉCONOMIE SOCIALE ET SOLIDAIRE24

L’avènement de la régionalisation avancée 
constitue un tournant majeur dans le pay-
sage  politique et démocratique du Maroc. 
En effet, grâce à la volonté Royale et à la 
large adhésion du peuple marocain, cette 
réforme institutionnelle et territoriale a dé-
bouché sur un nouveau découpage terri-
torial où le Maroc compte désormais douze 
Régions. 
Suite à cette réforme stratégique, la Région 
de l’Oriental est maintenant composée 
d’une Préfecture et de sept Provinces (les 
Provinces de Berkane, Driouch, Figuig, Guer-
cif, Jerada, Nador, Taourirt et la Préfecture 
de Oujda-Angad).

Cette réforme a également été à l’origine 
de la création de la Chambre d’Artisanat 
de l’Oriental. Créée en août 2015, elle est 
constituée de 39 membres. Son organisation 
administrative comporte une direction et 
trois services : 

 un Service de la Promotion, du Suivi des 
Infrastructures et de la Formation ;

 un Service de la Revitalisation, des Affaires 
des Artisans et des Organismes Profession-
nels ;

 un Service Administratif, Financier et des 
Affaires juridiques.
Cette réforme a, par ailleurs, offert aux 

Chambres d’Artisanat en général et à celle 
de l’Oriental en particulier, des champs et 
des prérogatives plus larges pour la gestion 
des affaires des artisans relevant de leurs ter-
ritoires respectifs. C’est ainsi qu’en plus de 
la représentation des artisans, le rôle de la 
Chambre de l’Artisanat de l’Oriental porte 
sur l’orientation, l’accompagnement et la 
mise en place de programmes promotion-
nels au profit des artisans, qu’il s’agisse de 
mono-artisans, d’entreprises naissantes ou 
de Coopératives. 

La Chambre leur apporte son soutien à 
toutes les étapes de leur existence, à tra-
vers une aide à la création, l’organisation 
de cycles de formation, et en créant des 
espaces de commercialisation de leurs pro-
duits, visant à relever leurs niveaux socio-
économiques et à faire d’eux une catégorie 
active capable de contribuer au dévelop-
pement de la Région. 
Ces actions sont rendues possibles : 

d’une part, grâce à la dynamique créée 
par l’Initiative Royale pour le Développe-
ment de la Région de l’Oriental, dont l’ob-
jectif est de stimuler l’investissement et l’em-
ploi et de favoriser la création de petites et 
moyennes entreprises par les jeunes entre-
preneurs ; 

La stratégie de la Chambre 
d’Artisanat de l’Oriental 
dans la Régionalisation Avancée

M. Driss BOUJOUALA,
Président de la Chambre d’Artisanat
de l’Oriental

Prendre en main les destinées de la 
Chambre Régionale de l’Artisanat 
n’a pas fait oublier au Vice-Président 
du Conseil Régional de l’Oriental 
qu’il était élu autant qu’acteur,
un lien permanent entre options 
gouvernementales et politiques 
régionales, entre choix nationaux 
et spécificités de la Région, porté 
par ses mandants. 
Un chemin s’est dégagé, cadré par 
les Lois et Règlements en vigueur, la 
Constitution en premier lieu.

de l’artisanat 
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 d’autre part, à l’engagement soutenu du 
gouvernement, à qui l’on doit la création 
d’un pôle de développement régional - le 
«Pôle Méditerranée Est» - ainsi que la mise en 
place de l’Agence pour la promotion et le 
développement économique et social de 
la Préfecture et des Provinces de la Région 
orientale du Royaume (dite Agence de 
l’Oriental).

Ces actions sont, d’autre part, facili-
tées grâce au partenariat noué entre la 
Chambre d’Artisanat de l’Oriental et sa tu-
telle, le Ministère de l’Artisanat et de l’Eco-
nomie Sociale et Solidaire, axé sur une ap-
proche stratégique de développement du 
secteur de l’artisanat dans la Région. Les 
deux partenaires ont organisé des réunions 
de travail avec toutes les Communes des 
sept Provinces de l’Oriental, pour les sensi-
biliser sur la nouvelle stratégie régionale de 
développement du secteur de l’artisanat, 
réunions au cours desquelles la Chambre 
a signé des conventions avec chacune de 
ces Communes dont le personnel a suivi des 
sessions de formation pour s’approprier le 
contenu de la stratégie. 

Pour diffuser sa nouvelle stratégie à une plus 
grande échelle, la Chambre d’Artisanat de 
l’Oriental a organisé dernièrement, en par-
tenariat avec le Ministère de l’Artisanat et 
de l’Economie Sociale et Solidaire et en coo-
pération avec la Fédération  des Chambres 
d’Artisanat, sous la direction de son Pré-
sident M. Driss BOUJOUALA (également 
premier Vice-Président de la Fédération 
des Chambres d’Artisanat), une rencontre 
nationale au niveau de la ville d’Oujda sur :  
«La Chambre d’Artisanat dans le cadre de la 
régionalisation avancée : comment s’insérer 
de manière efficace et productive dans le 
système de la régionalisation avancée ?». 
Madame Fatima MAROUANE, Ministre de 
l’Artisanat et de l’Economie Sociale et Soli-
daire, M. Mohamed MHIDIA, Wali de la Ré-
gion de l’Oriental, M. CHEGUAF, Président 
de la Fédération des Chambres d’Artisanat, 
ainsi qu’un représentant du Conseil Régional 
de l’Oriental, ont suivi cette manifestation et 
y ont activement participé.

En parallèle à cette rencontre, la Chambre 
a organisé des ateliers réservés aux artisans 
sous la direction de professeurs et spécia-
listes. L’objectif était précisément de par-
venir à des recommandations concernant 
le développement socioéconomique du 
secteur de l’artisanat, notamment en ma-
tière d’encouragement, d’encadrement et 
d’appui aux artisans pour préserver la diver-

sité de leurs savoir-faire, protéger le patri-
moine culturel et historique et promouvoir 
la qualité des produits de l’artisanat de la 
Région de l’Oriental. 
En effet, le secteur de l’artisanat est un sec-
teur dynamique et porteur pour notre éco-
nomie. Outre la place importante qu’il oc-
cupe dans le tissu économique national, il a 
la particularité de véhiculer un contenu civi-
lisationnel et artistique propre à notre pays. 
La nouvelle stratégie nationale de dévelop-
pement de l’artisanat vise à répondre à un 
double objectif : 

 d’une part, adopter une politique volon-
tariste pour créer suffisamment de nouveaux 
emplois ;  

  d’autre part, constituer une illustration du 
nouveau rôle de l’administration, qui doit 
passer d’une administration de gestion à 
une administration de développement.  

M. BOUJOUALA devant le 
chapiteau du Salon Régional 

de l’Artisanat à Oujda

Le stand de l’une des 
exposantes, spécialisée 

dans la couture
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Le Programme de Développement Local In-
tégré de l’Oriental (DéLIO) agit dans sa zone 
d’intervention selon quatre axes, dont celui 
du développement des filières agricoles or-
ganisées selon les principes de l’Économie 
Sociale et Solidaire. Aligné avec la straté-
gie nationale agricole, le Plan Maroc Vert 
(PMV), le Programme DéLIO opte pour des 
actions qui lui sont complémentaires. 
Ainsi ont été réalisés deux systèmes d’irriga-
tion collective à pompage solaire au profit 
de deux Associations de producteurs. Le 
premier, à Berkane, a permis une meilleure 
rentabilité et la valorisation du néflier, pro-
duit du terroir, ainsi que la disparition des 
coûts de pompage. Le second, à Figuig, 
en plus de l’annulation des coûts de pom-
page, a permis à 42 jeunes de déverrouiller 
42 hectares de terres collectives et de dé-
marrer une production de palmiers dattiers. 
Par ailleurs, pour le secteur coopératif, trois 
Coopératives ont déjà bénéficié du réamé-
nagement de leurs unités de production et 
d’équipements nécessaires.

Avec le PMV et l’ONSSA

Outre les objectifs d’accroître les produc-
tions et d’améliorer les revenus des ruraux, 
le PMV entend aussi élever la qualité des 
produits agricoles, garantir la sécurité sani-

taire des produits alimentaires, accroître 
la compétitivité et consolider la confiance 
du consommateur. Ces missions sont no-
tamment confiées à l’Office National de 
Sécurité Sanitaire des produits Alimentaires 
(ONSSA), qui porte la Loi 28-07 obligeant 
les unités de transformation à obtenir une 
autorisation sanitaire pour la mise en mar-
ché de leurs produits. Cette Loi édicte les 
principes généraux de sécurité sanitaire des 
produits alimentaires. Elle fixe les conditions 
dans lesquelles les produits primaires, les 
produits alimentaires et aliments pour ani-
maux, doivent être manipulés, traités, trans-
formés, emballés, conditionnés, transportés, 
entreposés, distribués, exposés à la vente et 
exportés, pour être qualifiés de produits sûrs, 
qu’ils soient frais ou transformés et quels que 
soient les procédés et systèmes de conser-
vation, transformation et fabrication utilisés.  
La Loi stipule que la mise sur le marché de 
produits sûrs est conditionnée par des pres-
criptions générales, notamment : les règles 
d’hygiène, de salubrité, d’utilisation des pro-
duits de nettoyage et désinfection, les seuils 
de contamination admissibles. Sans oublier 
les obligations d’information du consomma-
teur, notamment par l’étiquetage.
Jusqu’à 2015, 69 autorisations et agréments 
sanitaires ont été délivrés (unités agro-indus-
trielles, entreprises et Coopératives cumu-

Le  Programme DéLIO, 
en cohérence et synergie  avec le 

Plan Maroc Vert

M.  Issam Eddine SELLIKA, 
Chargé de Projets du Programme DéLIO 
Agence de l’Oriental

L’auteur est ingénieur agronome 
et son souci des produits alimen-
taires issus des terroirs est donc 
tout aussi naturel qu’empreint de 
compétences. Tous les efforts du 
secteur convergent vers les fourches 
caudines de l’ONSSA, sécurité du 
consommateur et graal du produc-
teur qui entend commercialiser sa 
production. Le soutien public aide
à franchir cette étape.
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La Coopérative Alkoussour a été créée en 2012 à Lamra-
goub, Route d’El Arja, dans le Cercle de Figuig. Composée 
de19 membres (12 femmes et 7 hommes), elle est spéciali-
sée dans la production, le conditionnement et la transfor-
mation de dattes de différentes variétés : Aziza, Majhoul, 
Assian, Boufagous, Boufagous gharas et khalt. 
Selon son Vice-Président, M. Youssef AÏSSA «la Coopérative 
n’est pas encore tout à fait opérationnelle, surtout pour son 
activité de valorisation des dattes. L’unité de transforma-
tion n’est pas encore entrée en service. Et il n’est pas ques-
tion pour nous de démarrer l’activité tant que nous n’avons 
pas reçu les agréments de l’ONSSA». 

En 2014, la Coopérative a bénéficié de l’appui du Pro-
gramme DéLIO qui lui a financé, à hauteur de 2,5 millions 
de Dh, la construction et l’équipement d’une unité indus-
trielle de transformation des dattes en sirop, confiture, pâte 
et décaféiné avec les noyaux. Actuellement, ce projet, 
qui a porté sur la construction d’un édifice et l’achat de 
machines (trieuse, dénoyauteur, cuiseur, stérilisateur, bou-
chonneuse, chambre froide d’une capacité de 4 tonnes, 
four, balance, transpalette et caissons), attend l’agrément 
de l’ONSSA de Bouarfa. La Coopérative y a introduit une 
demande avec le concours des experts de l’Agence de 
l’Oriental, qui assure l’assistance technique précisément 
pour obtenir l’agrément des produits selon les normes d’hy-
giène alimentaire en vigueur. 

M. Youssef AISSA, 
Vice-Président de la 
Coopérative Alkoussour 
des dattes et ses dérivés

«Le dossier a été retourné à l’Agence de l’Oriental qui, en 
accord avec les membres du bureau de la Coopérative, 
a répondu à toutes les remarques des experts de l’ONSSA, 
par la mise en conformité des termes de référence et 
quelques modifications au niveau de l’unité», explique M. 
AISSA, qui ajoute : «désormais, la balle est dans le camp de 
l’ONSSA. Nous n’attendons qu’elle pour démarrer». 
L’unité aura une capacité de production de 3 tonnes de 
pâtes et 2 000 litres de sirop et confiture. Pour la faire tour-
ner, la Coopérative compte embaucher 5 à 6 techniciens 
spécialisés de l’Ecole nationale des dattes et dérivés de Fi-
guig. Pour cela, elle va signer prochainement une conven-
tion avec le Centre de formation professionnelle de Figuig. 

Pour la distribution, la Coopérative mise sur l’accompagne-
ment pour acheter un camion frigorifique qui lui facilitera 
l’acheminement des produits car elle compte un impor-
tant réseau de clients. Selon les prévisions du bureau de la 
Coopérative, l’unité permettra de générer annuellement 
2 millions de Dh, ce qui doublera le chiffre d’affaires de la 
Coopérative dès son entrée en service. En attendant, la 
Coopérative Alkoussour vit de la seule vente de sa produc-
tion de dattes fraîches, qui avoisine les 100 tonnes, écou-
lées notamment à l’approche des pics de consommation, 
comme le mois de Ramadan. 
Selon M. AÏSSA : «L’activité de production de dattes fraîches 
a aussi besoin d’être accompagnée. Actuellement, nous 
n’avons pas de chambre froide de stockage. On aime-
rait trouver un bailleur de fonds pour nous financer l’achat 
d’un autre frigo d’une capacité de 50, voire 100 tonnes».  

A moyen terme, pour tourner à plein régime, la Coopéra-
tive entend solliciter l’appui de l’Agence de l’Oriental en 
général et du Programme DéLIO en particulier pour : 

 améliorer sa production de dattes qui passe par la fumi-
gation tous azimuts, une technique chimique d’éradication 
du parasite pival qui endommage la qualité des dattes ; 

 améliorer le packaging de ses produits ; 
 participer plus fréquemment aux salons et foires organi-

sés aux niveaux national et international pour faire davan-
tage connaître ses produits.

lées), sur 88 unités recensées par l’Office  
dans le secteur végétal de l’Oriental. 
Obtenir ces agréments passe par le respect 
strict des conditions instituées par la Loi et 
son décret d’application. Beaucoup de 
Coopératives ne disposent pas des moyens 
financiers et humains pour suivre une telle 
procédure, car elle nécessite des investisse-
ments très importants pour elles : souvent le 
réaménagement de leurs locaux, le chan-
gement de leurs équipements, voire parfois 
la construction de nouveaux locaux. Les 
procédures administratives pour obtenir ces 
agréments sont aussi très lourdes. Elles né-
cessitent des formations en gestion ainsi que 
sur les normes de qualité et règles d’hygiène 
pour les adhérents des Coopératives.
Dans ces circonstances, le Programme Dé-
LIO peut intervenir, en référence à son plan 

de travail intitulé Produit Spécifique N4 visant 
la valorisation des filières des produits locaux. 

Des projets à valeur d’exemple

Pour débuter, DéLIO a lancé un projet pi-
lote au profit de trois Coopératives (Al-
Koussour des dattes et dérivés à Figuig, 
Al Wifak de trituration d’huile d’olive sur 
la Commune rurale de Tafoughalt et 
le Groupement d’Intérêt Economique 
Miel de l’Oriental sur la Commune ru-
rale de Rislane). Les actions ont porté 
sur le renforcement des capacités, 
l’aménagement et l’équipement. Ces 
Coopératives ont bénéficié d’abord 
d’un diagnostic pour définir les besoins 
de mise à niveau des infrastructures et des 
compétences, puis des réaménagements 

TÉMOIGNAGE



et des formations nécessaires. Des guides 
de bonnes pratiques pour chaque cas et les 
formulaires nécessaires au dépôt du dossier 
ont été élaborés.
La maîtrise d’un processus de produc-
tion pour un aliment conforme à certaines 
conditions de sécurité sanitaire et alimen-
taire (enregistrées pour dépôt) donnera 
aux producteurs les moyens de maîtriser les 
coûts, les expliquer et les corriger, et de défi-
nir le manque à gagner en limitant les pertes 
et en optant pour le triage.
Ces agréments favorisent les circuits courts 
de commercialisation, plus lucratifs pour l’ESS 
et moins coûteux pour les consommateurs, 

La Coopérative Otchou a été créée à fin 2012 au Ksar 
Ouled Slimane dans la Province de Figuig. Elle compte 
7 membres, tous issus de l’Association pour le Dévelop-
pement de l’Oasis de Figuig (APDOF). Pourquoi quitter 
l’APDOF pour créer une Coopérative ? Mme Fatima BEZZA, 
Présidente fondatrice de la Coopérative, répond : «Nous 
sommes un groupe qui a travaillé sur le projet de création 
de la Coopérative Otchou depuis 2009. Notre principale 
motivation était d’aller vers une activité génératrice de 
revenus pour subvenir à nos besoins, ce que l’Associa-
tion APDOF ne nous permettait pas de faire en raison de 
son statut d’association à but non lucratif. Partant, nous 
avons décidé d’investir le créneau du couscous que nous 
connaissions un peu à travers l’APDOF». 

Fortes de l’expérience tirée de l’Association, l’objectif de 
Mme BEZZA et ses camarades était clair : mettre en place 
un dispositif pour répondre à toute commande de tous 
types de couscous et pâtes alimentaires dans la Province 
de Figuig et au Ksar Ouled Slimane en particulier. 
«Nos pics de commandes sont le mois de Ramadan, la fête 
de Mawlid Nabaoui et d’autres organisées dans le Ksar. A 
ces occasions, nous faisons appel à des saisonniers pour 
nous aider», note Mme BEZZA, qui ajoute : «Globalement, la 
Coopérative fait vivre à temps plein une trentaine de per-
sonnes, sans oublier les saisonniers qui occupent une partie 
non négligeable de leur temps chez nous». 

Dans le cadre du Programme de réparation communau-
taire financé par l’Union Européenne et l’ONG Africa‘70, 
la Coopérative Otchou a bénéficié de la rénovation et 
de l’équipement de son local en 2013 : «À cette occasion, 
nous avons rencontré l’Agence de l’Oriental qui nous a 
par la suite accompagné dans des formations», explique 
la Présidente. Les membres de la Coopérative Otchou 
ont aussi bénéficié de formations qu’elles ont elles-mêmes 
payées et d’autres grâce aux Coopératives voisines. Ces 
formations, en moyenne 3 à 4 sessions par an, ont porté sur 
plusieurs thèmes dont : 

 la création, le fonctionnement et la gestion des Coopé-
ratives et Associations ; 

 les techniques de création de nouveaux produits à partir 
du couscous. 

Depuis sa création, la Coopérative Otchou dégage une 
moyenne de 30 000 Dh de chiffre d’affaires annuel. «Les 
deux tiers couvrent les achats de matières premières, les 
indemnités allouées aux membres et aux saisonniers et 
quelques charges fixes d’entretien de notre lieu de tra-
vail ; 4 000 Dh sont versés à l’Office de Développement 
des Coopératives au titre du remboursement des frais de 
constitution et d’équipement initial et à l’Association qui 
nous aide à bénéficier des appuis venant de l’Etat. Vous 
voyez qu’il ne nous reste au final que 6 000 Dh dans notre 
caisse pour toute une année», se désole la Présidente. 

Actuellement, face à la concurrence de trois autres entités 
dans l’Oasis de Figuig, la Coopérative Otchou souffre de 
problèmes de financement pour acheter la matière pre-
mière. S’y ajoute un problème de commercialisation des 
produits sur lesquels d’importants efforts d’élaboration et 
de packaging ont pourtant été déployés. Mme BEZZA et 
ses camarades ont trouvé la parade : les ventes peuvent 
facilement être développées en participant au maximum 
de salons dédiés où les stands sont gracieusement offerts. 
«Mais pour cela, il nous faut un moulin pour produire en 
grande quantité, mais également un moyen de transport 
pour faciliter les déplacements de nos produits dans les 
zones d’exposition et de vente», explique la Présidente.  

Mme Fatima BEZZA,
Présidente de la 
Coopérative 
Otchou de Figuig

l’étiquetage et la traçabilité pour rassurer le 
consommateur toujours plus soucieux de la 
sécurité des aliments et de leur provenance. 
Cette action permet de :

renforcer le lien entre producteur et 
consommateur ;

 participer aux foires internationales ;
 rendre aux producteurs «la fierté de leur 

métier» et d’être reconnus et valorisés ;
 donc, d’attirer de nouveaux installés ou, 

mieux encore, d’encourager les enfants d’ 
agriculteurs à continuer les exploitations ;

 d’intégrer les retours des consommateurs et 
ainsi d’améliorer la qualité et les pratiques ;

 d’éduquer au goût et à l’environnement. 

TÉMOIGNAGE
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Le développement local est un processus 
de transformation et d’enrichissement des 
activités socio-économiques des territoires, 
avec mobilisation des ressources matérielles 
et immatérielles. Pour l’Oriental Marocain, 
l’Initiative Royale, énoncée par Sa Majesté 
le Roi Mohammed VI, que Dieu L’assiste, à 
Oujda, le 18 mars 2003, a constitué le fer de 
lance du développement des différents ter-
ritoires de la Région. 
Dans le sillage de cette Initiative, l’Agence 
de l’Oriental a été créée pour accompa-
gner les collectivités territoriales, les entre-
prises, et un large éventail de la population 
dans un esprit d’inclusion sociale.

Les actions de proximité et 
l’amélioration des conditions 
de vie des populations

1- Une démarche participative et concertée
Pour élaborer son plan d’action et le faire 
évoluer, l’Agence a organisé dès sa création 
des ateliers et des caravanes de commu-
nication et de proximité à travers de nom-
breuses localités urbaines et rurales de la Ré-
gion. Il s’agit d’abord d’écouter les attentes 
des citoyens, de débattre ensuite avec les 
élus, les autorités locales et les responsables 
des administrations décentralisées, les axes 
de sa stratégie d’intervention ainsi que les 
meilleures voies pour soutenir les projets.

2- Les Activités Génératrices de Revenus 
et de Développement (AGRD), nouveau 
levier pour améliorer les revenus 
des populations démunies
Afin d’encourager l’auto-emploi des jeunes 
et des femmes, l’Agence a veillé non seu-
lement à l’appui financier des AGRD, mais 
aussi à sensibiliser les porteurs de projets, par 
des sessions de renforcement des capaci-
tés, aux techniques d’emballage, stockage, 
conditionnement, design, récolte préservant 
l’environnement… Elle a également accor-
dé un grand intérêt aux activités innovantes 
pour la Région, comme l’extraction des 
huiles essentielles des plantes aromatiques 
et médicinales, le développement des gîtes 
ruraux, le recyclage des produits usés, etc.

Pour le suivi permanent des activités finan-
cées, l’Agence a développé des partena-
riats avec des Associations relais aux échelles 
intercommunale et provinciale et avec des 
Associations locales (incubatrices) prenant 
en charge l’encadrement des porteurs de 
projets et leur financement en mode revol-
ving. Ces Associations constituent un véri-
table prolongement territorial de proximité 
de l’Agence, notamment dans les localités 
les plus éloignées : zones frontalières, mon-
tagnes, hauts plateaux… À ce jour, ces Asso-
ciations ont encadré plus de 4 000 bénéfi-
ciaires, dont 43% de femmes. 

Développement local 

et  promotion des territoires 
Cas de l’Oriental Marocain

Dr. El Kébir HANNOU,
Directeur du Développement Local
Agence de l’Oriental

Docteur en Aménagement et 
Développement, l’auteur n’a jamais 
changé de préoccupation et sans 
cesse enrichi son expérience. 
D’abord homme de réflexion et de 
dossiers auprès des Départements 
ministériels concernés ou de l’INDH, 
il est depuis une décennie sur le 
terrain régional de l’Oriental où il 
met en œuvre ses convictions 
et son savoir-faire.

Alphabétisation 
fonctionnelle 
à Figuig
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Le financement peut atteindre 50% du coût 
global et le remboursement, sans intérêt, 
bénéficie d’une période de grâce allant 
jusqu’à 12 mois selon la nature du projet, et 
s’effectue entre 6 et 36 mois. 

De même, l’Agence a également conclu 
un partenariat avec la Fondation Attawfiq 
Micro-Finance pour co-financer les porteurs 
de projets sensibles aux activités prioritaires 
de l’Agence de l’Oriental. La contribution 
de l’Agence atteint 40% du total du besoin 
de financement, remboursable sans intérêt, 
et ce après la liquidation de la quote-part 
de la Fondation. Cette opération a connu 
un grand succès ; elle a permis de financer 
à ce jour 1 128 porteurs de projets.

Pour conduire une nouvelle conception 
du développement, l’Agence a lancé une 
démarche innovante, dans laquelle le ter-
ritoire devient la cible de l’action publique, 
l’acteur central étant désormais l’entreprise 
et les opérateurs économiques. Cette opé-
ration a démarré à Bouârfa avec l’organi-
sation d’une trentaine de menuisiers, en 
réseau. Le but est de partager ou mutualiser 
des actions de mise en commun des com-
pétences, des moyens, des actions com-
merciales, de formation ou d’innovation. 
L’Agence a mis du matériel à la disposition 
de ce réseau, assuré son encadrement et 
facilité les relations avec d’autres parte-
naires pour la mise en place d’un noyau de 
Cluster du Bois dans cette Province. 

Pour la valorisation de certains produits de 
terroir (miel, dattes, huile d’olive…), l’Agence 
a développé des partenariats avec des insti-

tutions onusiennes basées au Maroc (PNUD, 
ONUDI, UNICEF) pour apporter le soutien 
nécessaire aux Coopératives et Associations 
œuvrant dans ce domaine. L’objectif est 
de labelliser et valoriser ces produits, d’utili-
ser des emballages modernes et capables 
d’affronter une concurrence rude, natio-
nale et internationale. 

L’Agence participe également à la structu-
ration et au renforcement du secteur de l’ar-
tisanat en construisant des complexes dans 
les différentes Provinces de l’Oriental. Le but 
est de promouvoir et valoriser les produits 
artisanaux locaux, de structurer des réseaux 
de Coopératives, et d’améliorer les possibili-
tés d’insertion des jeunes dans le monde du  
travail. A cet effet, pour renforcer son effet 
de levier, l’Agence a tissé des partenariats 
avec des organismes nationaux et interna-
tionaux. Ainsi, le partenariat avec la Région 
italienne Lombardie et l’ONG (COOPI) a 
mobilisé 18 MDh de la coopération italienne 
et 3 MDh du budget de l’Agence pour dé-
velopper ce secteur dans les Provinces de 
Nador et Driouch.

Par ailleurs, malgré les efforts déployés dans 
le secteur de l’artisanat et à l’instar de 
beaucoup d’autres Régions du Royaume, la 
commercialisation reste un grand problème 
qui freine l’amélioration des conditions des 
populations. L’Agence ne ménage donc  
aucun effort pour contribuer à l’organisation 
des Salons de l’Économie Sociale et Soli-
daire aux échelles régionale et nationale. 
L’objectif escompté est triple :

 commercialiser les produits exposés par les 
Coopératives de l’Oriental ;

 faire connaître les produits des terroirs de 
la Région ;

s’enquérir aussi des expériences des autres 
Régions dans ce domaine.

3- L’appui des équipements sociaux de base
Le sous-équipement des quartiers périphé-
riques - voire l’absence de certains services 
de base dans des Communes rurales - a 
poussé l’Agence de l’Oriental à inscrire ce 
volet parmi ses priorités. Elle intervient direc-
tement auprès des Associations mais aussi 
en partenariat avec des collectivités terri-
toriales, l’INDH, la Fondation Mohammed V 
pour la Solidarité, les administrations décen-
tralisées, pour la réalisation des équipements 
sociaux de base. 

Consciente des apports de tous en tant que 
participants et acteurs du développement 
territorial et convaincue de l’importance 
d’un développement sensible au genre, 

A l’appel du Conseil Régional et 
de l’Agence de l’Oriental, la société 
civile régionale est venue en force 
pour promouvoir ses réalisations

innovante dans 
laquelle le 
territoire 

étant désormais 
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l’Agence a entrepris différentes actions 
de proximité ayant un fort impact sur les 
femmes, les hommes, les filles, les garçons, 
les personnes à mobilité réduite et les per-
sonnes âgées, parmi lesquelles :

 la réalisation de «Dar Al Oumouma» à Tal-
sinnt, Aïn-Bni-Mathar et Debdou (photos ci-
contre) ; 

la mise en place de crèches dans les diffé-
rentes Provinces ;

 la construction des écoles «medersa.com» 
à Figuig et Beni Chiker ; 

 l’équipement de Dar taliba à Oujda, Ben 
Tayeb, Melg El Ouidane… ;

 l’équipement d’un Centre de formation 
professionnelle au sein de la Maison carcé-
rale de Bouârfa ;

 la réalisation du premier terrain de sport 
de proximité dans l’Oriental, au Ksar Hemam 
Foukani à Figuig, et l’équipement des clubs 
de rugby à Beni Drar et Kariat Arekmane ;

 la construction de maisons des personnes 
âgées à Oujda et Berkane ;

 la formation de personnes handicapées 
mentales à Berkane et Oujda ;

 l’appui à la lutte contre l’analphabétisme 
et l’abandon scolaire ;

 la distribution des kits solaires pour les no-
mades de Mâatarka et Bni Guil.

Guidée depuis sa création par l’Initiative 
Royale pour le Développement de l’Oriental 
et fidèle aux principes de l’INDH, l’Agence 
de l’Oriental a contribué au renforcement 
de la participation des habitants au déve-
loppement de leurs territoires, à la valorisa-
tion des systèmes productifs localisés et à 
l’ancrage d’une gouvernance territoriale 
sensible au genre, prenant en compte les 
spécificités et les besoins des populations 
démunies, en installant les conditions d’un 
meilleur bien-être. 
L’Agence a encadré les champs d’activités 
des Associations et des Coopératives pour 
qu’elles gagnent en efficacité, efficience, 
pertinence, économie et durabilité de leurs 
produits de terroir. Elle a sensibilisé les popu-
lations à la préservation de l’environnement, 
aux énergies renouvelables et à l’efficacité 
énergétique. De même, elle a soutenu et 
encouragé les bonnes initiatives des jeunes 
diplômés en recherche d’emploi, en instal-
lant un climat favorable à la créativité, l’en-
trepreneuriat, et le travail.

Malgré tous les efforts déployés, la Région 
de l’Oriental demeure dans le besoin de 
nouvelles actions et initiatives susceptibles 
de relancer son décollage économique et 
social pour pouvoir rivaliser avec les grandes 
Régions méditerranéennes.

Dar Al Oumouma de Debdou, Province de Taourirt

Dar Al Oumouma de Talsinnt, Province de Figuig

Dar Al Oumouma de Aïn-Bni-Mathar, Province de Jerada
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Le projet est porté par le Réseau des femmes 
artisanes du Maroc / Réfam Dar Maalma. Il 
s’agit de soutenir la commercialisation des 
produits de ces femmes par des entreprises 
à créer par les jeunes issus de l’entourage 
familiale de l’artisane. Ce projet prolonge 
le partenariat établi en 2009 entre l’Agence 
de l’Oriental et le Réseau Réfam, avec la 
mobilisation d’un nouveau partenaire : la 
Fondation de France.
De fait, les artisanes du Maroc souffrent d’un 
réel problème de commercialisation de 
leurs produits. Elles sont exploitées par des 
intermédiaires et, malgré la richesse de leur 

production, elles gagnent très peu eu égard 
aux efforts fournis et aux articles qu’elles réa-
lisent. Les plus défavorisées reconduisent le 
cycle de la pauvreté vers leurs enfants, avec 
toutes les conséquences qui en découlent : 
misère, chômage, sous-éducation…
Par ailleurs, de nombreux jeunes (des en-
fants de ces artisanes ou de leur famille 
parfois) éprouvent un désintérêt pour cette 
richesse nationale. Certains sont en situation 
de chômage. D’où l’idée du Réfam, dans le 
cadre du projet «Dar Maalma», d’élaborer 
un nouveau concept qui ferait le lien entre 
ces deux composantes. Selon M. Abdelkrim 
AOUAD, Président fondateur du Réfam Dar 
Maalma : «le projet ‘‘Les jeunes leaders 
d’entreprises’’, sensibilise les jeunes et les 
encadre afin qu’ils portent de l’intérêt à la 
production des femmes artisanes en tant 
qu’outil économique». 
Le projet a été lancé le 29 décembre 2015 
dans la Commune de Beni Tajjit (Province 
de Figuig) par un premier cycle de forma-
tion, suivi d’un second dans d’autres villes du 
Royaume. 

Atelier 1 : formation
à l’entrepreneuriat

Cet atelier était orienté sur quatre questions : 
en quoi consiste la création d’entreprise, 

les différentes formes juridiques ? 
comment effectuer une étude de marché ?
financement et procédure de création ?
nouveau statut d’auto-entrepreneur ?

Initiative nouvelle 

en faveur des  artisanes  et des   jeunes

Mme Saïda MAHIR,
Directrice de la Coopération Internationale
à l’Agence de l’Oriental

Toutes les analyses convergent, au 
Maroc ou ailleurs : les femmes sont 
des vecteurs de développement des 
territoires et leur trop faible repré-
sentation coûte en points de P.I.B. 
L’efficacité économique et sociale 
de l’Agence de l’Oriental passe 
aussi par l’entrepreneuriat féminin, 
voire familial, dont il faut donc 
soutenir le développement dans 
la logique des programmes «genre».

Les produits de terroirs 
(ici Beni Tajjit) affichent 
une dynamique exemplaire
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Résultats immédiats :
prise de conscience que le patrimoine 

régional peut faire objet de promotion et 
constituer un sujet de création d’entreprise ;

élaboration d’un premier recensement du 
potentiel de la Région de l’Oriental en ma-
tière de capital immatériel et d’artisanat ;

plusieurs secteurs mis en exergue (tapis et 
tissage, prêt-à-porter - surtout la tenue de 
l’Oriental, dite blouza oujdia - art culinaire et 
tourisme écologique).
Sur ces bases, plusieurs idées de projets :

 réaliser des unités de tourisme solidaire dans 
les territoires de l’Oriental, entièrement équi-
pées par les produits de l’artisanat local ;

 créer une centrale d’achat-vente pour 
équiper les centres du tourisme solidaire ;

 produire des plats de la cuisine régionale 
de l’Oriental, distribués entre autres au ni-
veau des unités touristiques ;

 créer un site marchand pour la blouza ;
 créer une agence publicitaire spécialisée 

dans la promotion des produits artisanaux et 
services proposés par l’Oriental, notamment 
pour les centres de tourisme solidaire.
La seconde partie de l’atelier consistait en 
un jeu de simulation. Les participants ont 
constitué 5 groupes et chaque groupe a dé-
veloppé un projet, qu’il a ensuite présenté 
et défendu.
Cet atelier se poursuit via Internet et une se-
conde session est prévue à Marrakech.

Atelier 2 : dynamique de 
groupe, développement
personnel, technique de 
communication et PNL

Résultats immédiats
Les participants sont fiers de leur apparte-
nance à la Région de l’Oriental. Ambitieux, 
ils ont manifesté un grand intérêt pour ces 
formations dédiées à les outiller afin de créer 
des unités de commercialisation : boutique, 
site web, foire, etc. Elles seront aussi très utiles 
pour renforcer les relations interpersonnelles 
et optimiser la production de leur activité.
Des séances d’évaluation ont suivi les cycles 
de formation et, devant la sincérité et la per-
tinence des participants, un atelier d’expres-
sion écrite a permis aux jeunes de rédiger 
leurs témoignages ; il en sera tiré un livre à 
éditer à la fin de ce programme. 
En marge, des visites ont été rendues à des 
ONG actives à Casablanca, notamment : 
Théâtre Nomade, le Bibliobus et la Fabrique 
Artistique des anciens abattoirs de Casa-
blanca. L’objet était de montrer que la force 
de la créativité permet, avec peu de choses 
de réaliser des projets intéressants avec un 
impact fort sur les bénéficiaires.

Les jeunes ont dialogué avec les dirigeants 
de ces ONG pour étudier la faisabilité de 
projets à réaliser en commun.

Premières conclusions 
Des jeunes talentueux, mais déficients en 
termes de communication, en manque de 
confiance et peu aptes à gérer le travail en 
groupe peuvent renouer avec leurs perfor-
mances, leur créativité, et améliorer leurs 
capacités à s’adapter aux groupes, car ils 
auront à travailler dans des unités de pro-
duction ou à créer leur propre Coopérative 
ou entreprise. L’intégration a été favorisée 
par la présence d’un chanteur et d’une 
comédienne d’Oujda qui ont créé une am-
biance joyeuse et beaucoup dialogué.
La formation a apporté de l’espoir à ces 
jeunes. Tous sont motivés et veulent conduire 
un projet de vie. Pour faire déplacer les filles 
hors de leur ville, un dialogue direct avec 
leurs parents et l’accompagnement par les 
artisanes a réglé la question.
Les jeunes maîtrisent mieux les spécificités 
des produits de l’artisanat. Ils ont compris 
que l’artisane (mère, sœur, voisine, etc.) pos-
sède un réel outil économique, un levier de 
développement et de création d’entreprise.

Commentaires 
Les participants ignoraient que culture 
et patrimoine pouvaient fonder des pro-
jets susceptibles d’assurer leur autonomie, 
mais aussi participer au développement 
de leur Région et à la préservation de leur 
patrimoine identitaire. Ils avaient aussi une 
vision erronée de l’entrepreneuriat ; ils ont 
désormais tous l’envie et la volonté d’entre-
prendre. Le suivi des participants est recom-
mandé jusqu’au terme de leurs projets.
Pour créer une entreprise de promotion et 
commercialisation de produits des femmes 
artisanes, deux bénéficiaires sont encadrés 
par une artisane sur son lieu de travail.

Villes représentées

Guercif, Oujda, Bni-Ma-
thar, Jerada, Taourirt, 
Berkane, Figuig, Nador, 
Driouch, Guenfouda, 
Talsinnt, Bouarfa. La 
priorité a été donnée 
aux artisanes et aux 
enfants de leur famille. 

Certaines femmes artisanes 
sont trés expérimentées ; 

des exemples de savoir-faire

A Casablanca, 
les participants 

dans le Bibliobus 



L’Association Thissaghnasse pour la culture et le dévelop-
pement (ASTICUDE), fondée le 04 avril 1999, vise l’accès 
inclusif, égalitaire et équitable à la décision politique, éco-
nomique et culturelle, en contribuant à produire une élite 
locale à même de relever les défis du développement, 
conformément à une approche participative, basée sur 
les droits, sensible au genre et à la diversité culturelle et lin-
guistique, dans la perspective de réaliser la justice sociale, 
la dignité et la modernité comme piliers du développe-
ment. Elle encourage l’inter-culturalité et le dialogue. Pour 
cela, ASTICUDE a développé une organisation en 3 pôles : 

 Genre, Culture et Éducation ;
 Migration et Droits de l’Homme ; 
 Gouvernance, Développement territorial et Environnement.

ASTICUDE s’appuie sur ces structures : Assemblée géné-
rale, Conseil administratif, Bureau exécutif (7 membres, 5 
hommes et 2 femmes) et l’équipe de travail de 7 salarié(e)s 
(2 hommes et 5 femmes). Les objectifs : 

 faire participer les citoyens et les élites locales à l’élabo-
ration, le suivi et l’évaluation des politiques publiques ;

 participer à créer un modèle de développement dédié à 
l’Homme et à fonder une société moderne ; 

 travailler au renforcement des capacités des acteurs ; 
 sensibiliser les citoyens aux valeurs citoyennes et soutenir 

l’alphabétisation et l’éducation non formelle ; 
 influencer les politiques publiques vers la justice sociale, 

l’équité, l’égalité, la démocratie et les droits de l’Homme ;
 participer à créer un environnement culturel diversifié, 

moderne, ouvert, varié, favorable au dialogue des cultures ;
 contribuer à la protection de l’environnement. 

Pour cela, ASTICUDE établit des partenariats diversifiés, à 
différents niveaux, notamment avec l’Agence de l’Orien-
tal, partenaire privilégié de plusieurs réalisations depuis le 
premier projet en 2008 («Amélioration des conditions so-
cio-éducatives et sanitaires des habitants des Communes 
d’Ihaddaden, Oulad Daoud Zkhanine et Beni Chiker, Pro-
vince de Nador») et l’apport considérable des équipe-
ments pour 12 classes des écoles Al Khandak, Beni Chiker 
Centre, et  école El Garma pour un budget de 0,3 MDh.

En 2012, l’Agence a promu la 4ème édition de la Semaine 
des 2 Rives, à Nador et Driouch, tandis qu’une autre 
convention portait sur l’insertion de la femme rurale dans 
l’économie à travers l’élevage ovin et la commercialisa-
tion des produits, cofinancé par l’Agence et l’INDH dans le 

cadre de la création des AGRD, afin d’améliorer le revenu 
de 48 familles, d’appuyer l’ESS comme outil d’investisse-
ment juste, et de former les femmes bénéficiaires.  
En 2014, 4 femmes de Nador ont participé au 1er  Salon Na-
tional des Produits de Terroir à Settat et, à Casablanca, une 
exposition a été réalisée autour du «Renforcement des ca-
pacités et encadrement pour développer les produits lo-
caux et promouvoir leur commercialisation», liant ASTICUDE 
et l’Agence de l’Oriental. En octobre 2015, 17 artisanes de 
Nador, Driouch, Berkane, Taourirt et Oujda ont participé à 
la 4ème édition du Salon National de l’ESS de Casablanca.

Dès 2013, ASTICUDE avait signé une convention annuelle 
de partenariat avec l’Agence de l’Oriental «Pour le pro-
gramme des activités culturelles et scientifiques», qui a per-
mis de réussir plusieurs projets présentés ci-après. 

Année 2013 : 
- Capitalisation du processus de renforcement de la socié-
té civile du Nord Oriental à travers l’intégration du genre ;
- Séminaire international «Accroître le nombre des élues 
locales, un enjeu pour l’Oriental Marocain» ;
- «Les cultures et mémoires de l’émigration», semaine tenue 
à Amiens (France), 5ème édition.

Année 2014 
- «Mémoire du lieu, un reflet du développement continue», 
activités culturelles et artistiques sur la mémoire et l’histoire  ;
- Evénements culturels des jeunes créatifs pour promouvoir 
la diversité culturelle et linguistique dans l’Oriental ;
- «Vivre et agir ensemble» , 6ème édition de la Semaine des 2 
Rives (semaine du Maroc à Amiens) ;
- «La régionalisation démocratique : le droit au développe-
ment et les rôles de la société civile», séminaire régional ;
- Capitalisation du processus de renforcement des capaci-
tés des institutions publiques et ONG du secteur socio-édu-
catif pour prévenir la migration clandestine des mineurs ;
- Forum régional «Gouvernance et responsabilités locales, 
redevabilité publique et évaluation» ;
- Les jeunes, acteurs de la bonne citoyenneté.

Année 2015
- Appui social des migrants ;
- Renforcement des capacités des jeunes leaders sur les 
droits des migrants et la communication responsable ;
- Appui à l’État de droit par la participation des femmes 
et des jeunes au processus politique dans les Provinces de 
Nador, Driouch, Taourirt et Oujda ;
- «Vivre et agir ensemble», 7ème édition de la Semaine des 2 
Rives (semaine du Maroc à Nador et Driouch) ;
- Séminaire régional d’étude sur l’intégration de la diversité 
linguistique et culturelle dans les collectivités territoriales ; 
- Capitalisation du processus de renforcement de la parti-
cipation politique des femmes ;
- Evénements culturels des jeunes créatifs pour la promo-
tion de  la diversité culturelle et la valorisation de l’amazigh
- Rencontre nationale sur «Les zones montagneuses et les 
politiques sociale, financière et fiscale» ;
- Colloque International sur la traduction du culturel ;
- Capitalisation du projet «Pour un Maroc pluriculturel, riche 
de son patrimoine culturel Africain». 
ASTICUDE ne rencontre aucune difficulté à réaliser ses pro-
jets, fruits d’études approfondies des besoins de la Région, 
de la faisabilité de l’action et de la durabilité de l’impact. 

M. Abdeslam AMAKHTARI,
Président de l’Association
ASTICUDE, Nador

TÉMOIGNAGE
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La crise mondiale a exigé la révision du mo-
dèle économique marocain. Malgré ce pro-
cessus en cours depuis deux décennies et 
les efforts déployés, les indicateurs négatifs 
s’affichent clairement, dont principalement : 

 la difficulté à trouver la nécessaire alloca-
tion optimale et équilibrée des ressources, 
surtout envers les jeunes et les femmes ;

 le déficit permanent de création d’emplois 
pour absorber le chômage structurel ;

 la pauvreté extrême et non éradiquée ; 
 l’analphabétisme, qui touche encore plus 

du tiers de la population ;
 le fléau récurrent de l’abandon scolaire ;
 l’accès non assuré aux services sanitaires ; 
les autres indicateurs relatifs aux catégo-

ries défavorisées et marginalisées. 
Les difficultés propres à l’Oriental se sont ré-
percutées sur sa population. En réponse, les 
responsables se devaient de rechercher, au 
plan régional, des moyens de faire face. 
Les recommandations du Conseil de Région, 
rendues lors de sa session extraordinaire du 
21 janvier 2016, affirment avec force la déci-
sion de développer l’Economie Sociale et 
Solidaire (ESS), d’où les questions suivantes : 

 l’ESS est-elle capable de constituer un le-
vier du développement régional ?

 peut-elle ouvrir des horizons ? 
 est-elle apte à porter l’innovation sociale ?
 peut-elle inclure les catégories exclues ?

L’ESS peut : 
 constituer une force de proposition consi-

dérable, basée sur les principes de proximi-
té, solidarité et participation ;

 assurer la diversification et la multiplication 
des solutions face à l’insuffisance sociale ;

 refonder la solidarité intergénérationnelle ; 
 constituer une école des valeurs de solida-

rité, participation et citoyenneté. 

Le Conseil de l’Oriental, en organisant un 
atelier sur l’ESS, entendait donc lui conférer 
un nouveau rôle : transformer une écono-
mie «consumériste» en économie produc-
tive basée sur la solidarité et la coopération, 
susceptible de rendre les organisations de 
l’ESS capables de lutter contre la pauvreté, 
la précarité et l’exclusion sociale. 
L’option du Conseil Régional s’avère com-
patible avec les directives royales aussi bien 
qu’avec les recommandations du Conseil 
Economique, Social et Environnemental. 
Restent à mesurer les besoins en finance-
ment des organisations de l’ESS pour faire 
face aux projets de développement suscep-
tibles de répondre aux besoins sociaux. 

L’ESS dans l’Oriental

Quel est le volume de l’ESS au Maroc ? 
Jusqu’où miser sur l’ESS et la considérer en 
tant que levier du développement ? 
La réponse suppose de connaître le nombre 
des Associations, Coopératives et Mutuelles, 
leur capital, et le nombre d’emplois créés. 
Au Maroc, les organisations de l’ESS im-
pliquent différentes catégories sociales et 
plusieurs domaines. Elles sont devenues, 
grâce à l’Initiative Nationale de Dévelop-

Les mécanismes 

du financement des projets de l’ESS

Dr. El Hachmi BENTAHAR, 
Professeur à l’Université Mohammed 1er

Oujda

Entre l’acteur associatif, l’expert en 
vie associative et développement 
humain, membre du Conseil 
de l’Observatoire National du 
Développement Humain, et le 
Professeur, nous avons choisi 
l’universitaire qui nous entretient 
des mécanismes de financement 
par l’Etat des projets sociaux et 
solidaires.

Rendre les 
organisations 
de l’ESS 
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pement Humain, un partenaire reconnu par 
l’Etat pour promouvoir le développement et 
éradiquer la pauvreté et la précarité.
En revanche, leur contribution au dévelop-
pement économique demeure dérisoire et 
ne dépasse pas 1.6% du PIB et 3.1% de la 
population active ou environ 50 000 emplois 
(24 719 en Coopératives et 33 846 dans les 
Associations, dont 5 582 stables). Le Dépar-
tement de l’ESS prévoit (rapport établi par le 
Ministère en 2013) que ces indicateurs vont 
augmenter à l’horizon 2020 pour atteindre 
7.5% de la population active, ou 175 000 
emplois et une contribution au PIB de 3.9%.

Dans l’Oriental
Le monde associatif et coopératif montre un 
dynamisme notoire. Nonobstant, des études 
sérieuses sont nécessaires. Sur 116 836 Asso-
ciations dans le Royaume en 2014 (plus de 
130 000 en 2016), 14 604 travaillent dans 
l’Oriental, soit 8%. Sur 8 000 Coopératives 
recensées par le Bureau du Développe-
ment de la Coopération au niveau national, 
l’Oriental en compte 1 073.
Néanmoins, dans l’Oriental, il est impossible 
d’estimer la contribution de l’ESS à la pro-
duction et à la création des emplois et donc 
sa capacité à faire face au fléau de la pau-
vreté et de l’exclusion sociale.

Tous les acteurs publics (Agence de l’Orien-
tal, Agence du Développement Social, 
Bureau du Développement de la Coopéra-
tion, Services du Travail Social des Provinces 
et Préfectures, Services extérieurs, Conseil 
Régional et Conseils locaux) établissent des 
rapports périodiques sur les projets qu’ils sou-
tiennent en partenariat avec les acteurs de 
la société civile, mais ces rapports sont insuf-
fisants pour évaluer la contribution de l’ESS 
au développement régional. 
Bien que l’ESS occupe le devant de la 
scène (nationale et régionale) et au sein 
des médias, cet intérêt n’a pas encore été 
traduit en cadre légal et institutionnel unis-
sant toutes ces volontés individuelles, collec-
tives et institutionnelles. L’action du Conseil 
Régional pourrait être une démarche auda-
cieuse à cet égard. En fait, l’ESS souffre d’un 
ensemble d’insuffisances : 

 les initiatives individuelles, collectives et 
institutionnelles, n’entrent pas dans le cadre 
d’une vision claire et partagée ;

 l’ESS a besoin d’une structuration spéci-
fique mettant en exergue ses particularités, 
ses potentialités et ses contributions ;

 l’ESS souffre de l’absence de moyens et 
d’outils d’accompagnement.

 l’absence de stratégies nationales et lo-
cales pour développer l’Economie Sociale.

Que faire ?   
Que faire pour promouvoir la performance 
des acteurs de ce domaine et anéantir l’ex-
clusion sociale et économique des classes 
touchées par la précarité ?
La solution réside dans l’investissement dans 
le potentiel existant chez les individus et col-
lectivités, ainsi que dans le renforcement et 
l’encadrement de ce potentiel en vue d’en 
faire un levier véritable et efficient de déve-
loppement local et d’inclusion.
Nous ne croyons ni dans les modèles en prêt-
à-porter, ni au profit à retirer des expériences 
des autres ; les véritables solutions exigent 
l’implication de tous et la création de l’accu-
mulation nécessaire. Cette approche pour-
rait être celle du Conseil Régional.

Le financement de l’ESS  
        
La multiplication des Associations et Coopé-
ratives à tous les niveaux, si elle exprime une 
volonté citoyenne de contribuer au déve-
loppement local, souffre du manque d’ac-
compagnement, car plus le nombre de ces 
entités augmente, plus les besoins en finan-
cement croissent pour répondre aux besoins 
des projets, ce qui pose plusieurs questions : 

 la mise en place de fonds suffisants, d’où la 
nécessité de connaître les sources de finan-
cement ainsi que leur disponibilité réelle ;

 les résultats de cet appui, souvent pluri-an-
nuel, quand il n’a pas atteint ses objectifs, 
réduit la pauvreté et la précarité ou contri-
bué à créer des activités génératrices de 
revenus ;

 l’attribution des fonds, parfois ambiguë 
par absence de mécanismes précis assurant 
l’équité, la transparence et l’efficience.  

On comprend ainsi l’importance de la ques-
tion du financement des organisations de 
l’ESS, qui comporte plusieurs nécessités :

 rationaliser l’emploi de ces fonds ;
 veiller à ce qu’ils contribuent à la création 

de la richesse et des emplois, et à la lutte 
contre la pauvreté et la précarité ;

 veiller à ce que la distribution des fonds soit 
équitable, efficiente et basée sur des règles 
claires et transparentes.
Ceci suppose : 

 une base légale encadrant la subvention 
publique des organisations de la société 
civile et définissant la nature du partenariat 
entre l’Etat et ses organisations (Loi 75-00) ;

 un minimum de coordination entre tous les 
intervenants de l’ESS, avec plusieurs volets : 
- conditions à satisfaire par les organisations 
pour bénéficier de fonds publics ;
- volume de l’appui à chaque bénéficiaire ;
- procédure pour en bénéficier. 

Au plan international

Selon certaines sources :
 l’ESS produit en 

France environ 6% du 
PIB et constitue 20% des 
27 000 entreprises qui 
emploient 50 salariés 
au plus ;

 aux Pays-Bas, l’Eco-
nomie Sociale emploie 
plus de 14.4% de la 
main d’œuvre.

Le «revival» de l’artisanat, 
l’un des premiers supports 
de création d’organisations 
de la société civile pour 
lutter contre la pauvreté 
et l’exclusion
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Ceci nécessite une évaluation objective 
des actions passées, notamment quant à la 
liquidation des subventions apportées par 
différents intervenants, selon les principes de 
coordination, partage de l’information et 
unification de la vision, en connaissant : 

 les montants consacrés à la subvention ;
 les organisations bénéficiaires ;
 les objectifs atteints suscitant la liquidation 

de la subvention ;
 les mécanismes ayant conduit à distribuer 

la subvention ;
 les modes de suivi/évaluation des résultats.

Pour cela, il faut déterminer  : 
 les opportunités de mener cette évalua-

tion et les obstacles qui la compromettent ? 
 les données et références disponibles ?
 la méthodologie opportune à suivre ?   

Vu les besoins croissants, il faut trouver les so-
lutions propices, ce qui conduit à s’interroger 
sur la nature des financements disponibles. 

Les sources de financement directes
Elles peuvent être limitées aux : 

 cotisations d’adhésion à l’association ;
 contributions fixées par la gestionnaire.

Ces ressources étaient, et sont encore, les 
principaux financements de nombreuses 
Associations. Des subventions publiques 
peuvent être accordées aux Associations 
déclarées, par les administrations ou les éta-
blissements publics ou semi-publics, ou par 
les instances locales et régionales, en vertu 
de la clause 6 de la Loi n°75-00.
Les contributions du secteur privé sont auto-
risées par la Loi (clause 6 de la Loi n°75-00), 
pour des montants non assujettis à l’impôt.

La générosité publique peut être sollicitée 
d’après la clause 9 de la Loi n°75-00, mais 
seulement au profit des Associations recon-
nues d’utilité publique.

La Loi permet l’aide d’Associations étran-
gères ou d’organismes internationaux, à 
déclarer auprès du Secrétariat Général du 
Gouvernement dans un délai d’un mois à 
compter de la date de perception, sous 
peine de dissolution de l’Association.

Les sources indirectes   
On peut considérer les dépenses non fis-
cales comme ressources ajoutées à l’actif 
de l’Association. En fait, le financement des 
acteurs de la société civile est souvent réduit 
au financement public malgré la multiplicité 
des sources. Obtenir d’autres financements 
nécessite soit de satisfaire certaines condi-
tions, soit une compétence de mobilisation 
de ces fonds.

Les sources de financement étrangères
Le Maroc est ouvert à la coopération étran-
gère ; parmi les principaux intervenants, les 
organismes du système des Nations Unies : 
PNUD, UNICEF, Banque Mondiale, qui ont leur 
succursale au Maroc et affectent de fortes 
sommes à la coopération bilatérale avec 
l’Etat marocain, pour une grande part dé-
diée aux organisations de la société civile.

L’Union Européenne permet aux organisa-
tions de la société civile l’accès à plusieurs 
programmes, tels le fonds «Démocratie et 
des Droits de l’Homme» ou le programme 
«Migration et Développement», entre autres.

Beaucoup d’ambassades mettent à la dis-
position un budget supervisé par l’administra-
tion marocaine dont les activités dépendent.
Des organismes français consacrent des 
subventions au profit d’organisations de la 
société civile (par exemple, le Fonds Social 
pour le Développement, l’AFD) tout comme 
l’Agence américaine (USAID), l’allemande 
(GTZ), les coopérations espagnole (AECI), 
belge, italienne (COOPI), la coopération 
canadienne (ACDI), japonaise, etc.

Le financement extérieur est souvent difficile 
car il suppose de satisfaire des conditions 
souvent jugées inéquitables par des Asso-
ciations qui ne disposent pas de l’expertise 
nécessaire. Ce financement pose aussi un 
problème d’ordre public dû à l’absence 
d’informations précises, notamment sur les 
sources, ce qui pose plusieurs questions : 

 quels sont les montants concernés ?
 à quoi sont utilisés ses fonds ?
 ces subventions étrangères respectent-

elles les orientations associatives du Maroc ?
 jusqu’à quel point les Associations sont-

elles immunisées contre toute intervention 
étrangère ciblant leur indépendance ?
Beaucoup de questions nécessitent une 
analyse en profondeur, impossible ici.

Les intervenants nationaux  
Plusieurs acteurs financent le développe-
ment social, dont les principaux ci-après.

Formation et concertation : 
à l’exemple des femmes 
artisanes, les réunions, 

séminaires, session, 
et dialogues en assemblées 

se multiplient dans l’Oriental 
autour des projets de 

développement de l’ESS
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Chaque Ministère a un programme d’ac-
tion du ressort de ses compétences : le 
Ministère de l’Enseignement intervient pour 
lutter contre l’analphabétisme, celui de 
l’Agriculture appuie le développement de 
l’agriculture solidaire, le Ministère en charge 
de l’Economie Sociale intervient dans le 
domaine social, celui de la Jeunesse et des 
Sports soutient l’auto-emploi, etc.

Les Agences publiques et semi-publiques 
agissent dans les domaines précis de leurs 
champs de compétences : l’Agence de Dé-
veloppement Social, l’Agence de l’Oriental, 
la Coopération nationale, assurent un appui 
au profit des organisations de l’ESS dans le 
cadre de programmes spécialisés.

Quelle que soit leur nature, les collectivités 
locales consacrent une partie de leurs res-
sources à l’appui de l’action sociale sous 
forme de subventions, selon leurs moyens. 
Déterminer le mode de distribution et le 
choix des Associations et des Coopératives 
bénéficiaires est une charge significative. 
 
On ne peut réduire l’Initiative Nationale pour 
le Développement Humain à son rôle de 
financeur des projets, alors qu’elle est une 
philosophie et un choix stratégique pour 
offrir des solutions efficaces de développe-
ment humain au Maroc. Néanmoins, c’est 
aussi une source de financement que les 
organisations de la société civile peuvent 
solliciter suivant un programme déterminé. 

En réalité, le financement intérieur et le fi-
nancement public renvoient à la probléma-
tique du partenariat entre l’Etat et la société 
civile. La nature de cette relation est mar-
quée par une certaine ambiguïté, encore 
dominante. Malgré l’évolution notoire de la 
relation de partenariat sur le terrain, celle-ci 
reste cadrée par la Circulaire n°7/2003 de la 
Primature. Le partenariat entre la partie gou-
vernementale et la partie civile a connu une 
évolution spécifique et un développement 
accru avec l’INDH. 
Ce partenariat reste parfois objet de contro-
verses. Récemment encore, la relation a 
connu des tensions lorsque la partie gouver-
nementale a critiqué la gestion des subven-
tions publiques, jugées bénéficier à un petit 
nombre d’Associations. Celles-ci se sont en-
gagées à établir un rapport annuel, rapport 
resté lettre morte à ce jour. 
La préoccupation du gouvernement tient 
en deux chiffres : 20% des Associations ont 
reçu 80% des subventions publiques, qui ont 
dépassé 2 milliards de Dh en 2014. L’objet, 
pour la partie gouvernementale, est de 

consolider la transparence dans les milieux 
de la société civile et de mettre fin à la cap-
tation des subventions de l’Etat par quelques 
Associations, qui les recouvrent de plusieurs 
instances, alors que la grande majorité des 
Associations ne reçoit aucune subvention. 

Pour dépasser les problèmes          
 
Pour éviter ces tensions, il faut expliquer les 
conditions à satisfaire pour bénéficier des 
subventions publiques, ainsi que les do-
maines de priorité. La société civile doit être 
plus transparente pour répondre aux normes 
internationales, sans pour autant porter at-
teinte à son intégrité ni délimiter sa liberté 
d’entreprendre les initiatives opportunes 
face à la pauvreté et à la précarité. 
La société civile souhaite que l’Etat accom-
plisse ses engagements internationaux en 
matière d’aides et reconnaisse le droit de 
la société civile au financement public. Elle 
cherche également la transparence dans 
les formalités et les critères d’aptitude au 
financement, ainsi que l’observation des 
règles de gestion des biens publics.  

Face aux difficultés de l’économie régio-
nale, des mesures pour bien investir les fonds 
publics s’imposent, d’une manière assurant 
l’efficience et encourageant la création de 
richesses et d’emplois pour les catégories 
visées, en évitant la ségrégation, le clienté-
lisme et les considérations politiques lors de 
l’attribution des subventions. Quelques me-
sures opportunes : 

 adopter une conception claire du parte-
nariat entre l’Etat, représenté par les Minis-
tères, les Services extérieurs, les Agences 
et les Collectivités locales, sur une base 
contractuelle prévoyant les droits et obliga-
tions des parties contractantes, avec mise 
en place de conditions et critères à observer 
lors de l’attribution des subventions ;

 établir un rapport annuel détaillé sur les 
subventions publiques, avec les montants et 
les parts de chaque organisme bénéficiaire ;

 fixer des critères sur les conditions pour 
bénéficier des subventions publiques, qui 
doivent être préalablement connus de tous ;

 faire participer la société civile aux comi-
tés de sélection des bénéficiaires des fonds 
publics (principe de participation). 

Pour les Associations et Coopératives :
  respect des principes de transparence et 

de gestion démocratique en leur sein ;
 diffusion de rapports annuels aux assem-

blées générales (copies aux partenaires) ;
 édition de rapports financiers si un seuil de 

chiffre d’affaires convenu est dépassé.

Bientôt, une foire régionale 
de l’ESS à l’image du Salon 
national tenu en 2016 à 
Casablanca
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الـمـبــادرة الـجـديــدة لــفــائــدة 
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الشبكة المغربية للاقتصاد الاجتماعي 
والتضامني، شبكة ذات خبرة عالية في الميدان 
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الاقتصـاد الاجتماعــي والتضامني :
توضيـــحللمفاهيــم

 « »

« »

2005

     

      

       

      

        

        

       

        

    .     

      

        

.       

       

        

       

       

       

       .

       

       

       

       ...  

:        

         

         

       

   

       

     

        

.   

       

      

  .      

      

          

        

:   

-1
       

        

       

.     

:       

       

         

   ؛



17

2014
:

50 » :
: .« 10 000

2015

85 700
16 12

 150 000
 %25

 %50
)

(
 %50

» :

«
2016

 %50

%25

2016

 –4

:

 ( )

)
.(

 –5

)
(

) 2015

(



16

:

)

 (
)

(

( )

 –3

:

:

%2

%10



15

تـعــاونـيـــات: مـكـتـب 
يـتـوفـر عـلـى خـبـرة نـصـف قـرن

 

.2013

 –1

112.12

 (2014 )

-
-

: 112.12

 –2



14

1

/

2

:
-1

-2

-3

 -4

 3

:
 -1

 -2

 -3

 -4

؛
 -5

 -6

 -7

 -8

 -9

2016 18 14



13

2015 18

2015 16

2016 30

2016

2016 31 30

2016 01

03

2016

)
(

28

:
3

 1 2 34

 
-

 I
- -

 

)II

 

 5

 

  6

:



12

أهـم الخــطـوط العـريـضـة للقانون المـغـربـي 
الإطار  المتعلـق بالاقتصاد الاجتماعي والتضامني
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الاقتصــاد الاجتماعـي والتضـامنـي 
فــي صـلــب الـمـشــروع الـمـجـــالــي 
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إنه اقتصاد خاص، لكن مندمج في الاقتصاد العام. جذوره تمتد داخل ثقافتنا المغربية المعروفة بالتعايش والمنبثقة من 
ترجمة  إنها  اليوم.  المقاولة  روح  وتغذيها  القرون  توالي  مع  الحضارية  الممارسة  تذكيها  التي  الراسخة،  الدينية  قناعتنا 

اجتماعية أخرى لنموذج «التقاليد والحداثة» بصيغة أخرى.  
واجتماعية  اقتصادية  لتنمية  هادفة  صائبة  اختيارات  نهج  على  الأحيان  معظم  في  دأبت  العمومية  السلطات  أن  وبما 
ومعززة بنجاحات أجنبية باهرة : مواكبة، تحفيز، تيسير ودعم، بدلا من التكفل بتنظيم كل شيء، فقد كان لزاما نهج ذلك 
المنوال عبر تنسيق الجهود والتشاور والعمل بإشراك الفاعلين المعنيين ودراسة الاقتراحات والانتقادات لتبني سياسة عامة 

توافقية في شكل استراتيجية تنموية مرتكزة على انخراط واسع. باعتماد المقاربة التشاركية يمكن تخطي كل الحواجز. 
فهيئات «الاقتصاد الاجتماعي والتضامني» تساهم في بعض الدول، بنسبة 10% من الناتج الداخلي الخام، وتشغل نسبة 
كبيرة، إن لم نقل أكبر من مستخدمي القطاع الخاص. هذا الاقتصاد الجديد لا يأتي في مرتبة ثانوية، وإنما نعزه ونخلد 
وخصوصا  بإنجازاته  التعريف  إلى  تصبو  التي  المتعددة  التظاهرات  حيث  من  الصاعدة  المجتمعات  غرار  على  نجاحه 
بالأماكن التي لا يتأتى فيها تنظيم مثل هذه الأنشطة. فهو ليس بـ «تنمية الفئات الهشة» وإنما نوع آخر من التنمية منتج 

للثروات ومحدث لفرص الشغل. 

في المغرب، أعطيت انطلاقة العديد من البرامج المتنوعة التي تصبو إلى خلق وتنمية هيئات الاقتصاد الاجتماعي والتضامني 
في مجالات شتى بدءا بالأنشطة التي أسست لها المبادرة الوطنية للتنمية البشرية بجهة الشرق بالخصوص، حيث تسود 

عادات الحس الجمعوي المتجذر عبر التاريخ والمفعم بالحيوية والإبداعات المتنوعة وروح التنمية الطموحة. 
 وبالفعل، فإن مشاركة 21 هيئة حول الرواق الموسساتي للجهة، جعل جهة الشرق تجذب الأنظار خلال الدورة الأخيرة 
الثانية للاقتصاد الاجتماعي والتضامني.  المناظرة  2016، بموازاة مع  البيضاء في منتصف يوليوز  بالدار  المقام  للمعرض 
وكان وراء ذلك جهاز عملي ناجع وأشخاص يسودهم النشاط وتغمرهم نشوة الطموح وبعضهم يعبر هنا وفق ما تسرده 
افتتاحية هذه المجلة في شكل شهادات أو بواسطة مقالات متقاربة الرؤى تحثنا على التفاؤل. لهم منا جزيل التشكرات.

الله بمدينة  ألقاه جلالة الملك محمد السادس، حفظه  ولازلت أتذكر هذا المقتطف من الخطاب الملكي السامي الذي 
وجدة يوم 18 مارس 2003 الذي أعطى انطلاق المبادرة الملكية لتنمية جهة الشرق «بهذه المنطقة، ذات الإمكانات 

الهامة والموءهلات البشرية المتميزة بالإرادة القوية والجدية في العمل».
كيف لا نرى إذا في نجاح هيئات الاقتصاد الاجتماعي والتضامني اليوم، مظهرا ملموسا من المزايا الحقيقية التي وقف 

عليها جلالته منذ أكثر من عشر سنوات ؟

جـهـة الـشـرق : اجتماعية عن قنـاعـة،
    تضـامـنـيـة بالـثـقـافـة

افـتـتـــاحــيــة
السيد محمد امباركي،                                 

المدير العام لوكالة جهة الشرق
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